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CRIMINELLE. — Ier Conseil de guerre de là 9'divi-

1856, sur les sociétés en commandite par actions, est ren-
due exécutoire en Algérie. 
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ACTES OFFICIELS. 

D nécre» en date du 7 février, le général de division 

v.nLue ai'de de camp de l'Empereur, est nommé mi-

• t P de l'intérieur et de la sûreté générale, en rempla-

cement de M. Bidault, dont la démission est acceptée. 

Par décret, en date du même jour, M. Cornuau, préfet 

An Landes a été nommé secrétaire général du ministre 

de l'intérieur et de la sûreté générale, en remplacement 

de M. Manceaux, appelé à d'autres fonctions. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 6 février, sont nom-

més : 
Juges de paix : 

Du canton de Mas-Cabardès, arrondissement de Carcasson-

ne (Aude), M. delà Soujeole, avocat, suppléant du juge de 

paix du canton est de Garcassonne, en remplacement de M. 

Cassaing, démissionnaire; — Du canton de Libourne, arron 

dissemeiit de ce nom (Gironde), M. Albin, juge de paix de 

Cliampagtiac de Bélair, en remplacement de M. Néron, quia 

«lé nommé juge au Tribunal de première instance de Bazas; 

— Du caillou de Clelles, arrondissement de Grenoble (l
;
ère), 

M. Pierre-Hugues César Blanchet, avocat, ancien avoué, en 

remplacement de M. B rnard, décédé; — Du canton de Vil-

lards de Lans, arrondissement de Grenoble (Isère), M. Perrin, 

licencié en droit, suppléant du juge de paix du Grand-Lemps, 

en remplacement de SJ. Bossu-Picat, décé té; — Du canton de 

Saiiit-Céré, arrondissement de Figeac (Lot), M. Lougaygues, 

juge de paix de Gazais, en remplacement de M. Labouarie, 

qui a été nommé juge de paix de Gramat; — Du canton de 

Guurdoii, arrondissement de ce nom (Lot), M. Carrieu, juge 

de paix de Laplume, en remplacement de M. Gavini, décédé; 

— Du canton de Graudrieu, arrondissement de Mende (Lozè-

re), SL Jean - François - Achille Dubuis, chef de bataillon 

eu retraite, en remplacement de M. Cliastan, démiss onnaire, 

-Du canton de Malzieu, arrondissement do Marvejols (Lo-

zère), M. d'Imberi du Chenin, suppléant actuel, membre du 

ciius ild'arroudiss ment, en remplacement de M. d'iinbertdu 

ClHiiiu, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 

retraite puur causa d'intimités (loi du 9 juin 1833, art. H, 
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nton de Pouancé , arrondissement de Segré 

(Baine-et-Loire), M. Beaurepaire, suppléant du juge de paix 

deChamptoceaux, notaire honoraire, en remplacement de.M. 

Uupré, démissionnaire ;—Da canton de Beii e, arrondissement 

deKeims (Marne), M. Gabriel Préau, avoué, en remplacement 

Candouard, qui a été nommé juge de paix à Méréville ; 

—Du canton de G'ermont, arrondissement de ce nom (Oise), 

S' *|eusiiier, juge de paix de liessons, en remplacement de 

»• tabregue, qui a été nommé jugé de paix à Argeuteuil ; — 

«u^antou d'Argentan, arrondissement de ce nom (Orne), M. 

uiiDuis, juge suppléant au Tribunal de première instance 

argentan, conseiller municipal, en remplacement de M. Lai-
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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1- ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 8 février. 

DEMANDB PAR M"" LA MARQUISE VEUVE DE GUERRY CONTRE 

LA COMMUNAUTÉ DITE DE PICPUS EN RESTITUTION DE 

1,200,000 FRANCS. 

Nous avons rendu compte, dans la Gazette des Tribu-

naux des 31 janvier et 2 février, de la plaidoirie de M" 
Emile Ollivier, pour M

me
 de Guerry. 

M
0
 Berryer, avocat de M"'

e
 Aymer de la Chevallerie et 

autres, s'est exprimé ainsi : 

J'espère démontrer à la Cour qu'en fait comme en droit, en 
droit comme eu équité, c'est-à-dire en vertu des principes 

éternels du la bonne foi, de la loyauté, de l'honnêteté publique, 

la demande de M"
,e
 de Guerry doit être rejetée et le jugement 

confirmé. Je m'abstiendrai des considérations générales, et de 

toutes ces réflexions sévères auxquelles, je l'avoue, je me suis 

abandonné en première instance; réflexions qui ressortait nt 

de la nature de ce procès injuste et peu loyal, et surtout du 

système des moyens d'attaque employés au nom de M"'» de 

Guerry contre des compagnes, des sœurs au milieu desquelles 

elle a, pendant trente-cinq ans, mené une vie commune et 

réciproque de travaux et de sacrifices. 

Je m'efforcerai d'être bref, et mon confrère peut en être as-

suré, je repousse cette éloquence qui aurait pour but d'obs-

curcir la lumière ; je veux être simple, exact ; il ne s'agit pas 

ici d'une joute oratoire, dans laquelle j'aimerais à rendre hom-

mage à son admirable talent; je ne plaide qu'un procès, 
qu'une affaire purement civile. 

Je me sens tout d'abord arrêté par les dernières paroles de 

sa plaidoirie; ce n'est pas, à l'entendre, la liberté de conscience, 

la liberté des associations qui est en question, c'est la bourse 

garnie que veut conserver la communauté de Picpu*. Si M
me 

de Guerry perd son procès, elle sera réduite à rien ; si elle le 

gagne, les dames de Picpus n'en auront pas moins, sur cinq 

millions d'immeubles, quiitre millions qui kur resteront. 

Voyons donc quelle est, au vrai, la position de M
,,,e

 de 

Guerry et d's religieuses, en petit nombre, qui l'ont suivie. M
me 

de Guerry a recu-illi la succession de M. d'Avaray, son aïeul ; 

tous les immeubles qui lui sont advenus dans celte succession 

sont possédés par elle; je veux néanmoins être scrupuleux, il 

y a eu des immeubles vendus : l'un au prix de 2,000 francs, 

l'autre au prix de 1,100 francs; mais elle a encore la totalité 

des objets à elle abandonnés ; suivant jg compte des revenus, 

la" moyenne, depuis vingt ans, a éiô de^O, 22, 23, 2<t, 26,000 
francs. 

Dans la succession de sa mère, M""' de Guerry avait peu de 

droits immobiliers, parce que M. le duc d'Avaray, son père, 

avait prédécédé sa femme : elle ne recueillit qrfe 100,000 fr. 

a prendre sur M. de Grave; elle est aujourd'hui créancière da 

ltill,(J0U francs formés du capital et des intérêts depuis long-

temps arriérés, et reconnus par acte du 15 janvier 1855. 

Une troisième succession lui est échue par l'effet du testa-

ment du comte de Guerry, son beau-père : elle consiste eu un 

immeuble dit le Gros-Chêne, qu'elle possède, et d'un revenu 

de 100 fr. qu'elle a destiné au paiement de messes ;our le re-

pos de l'àme de son beau-père. 

Quant aux usufruits, ils ont élé cédés par elle à son parent, 

M. de Bruck, non pas moyennant un capital, mais pour une 

rente viagère de 9,000 francs dont elle jouit. De ce côté, à la 

vérité, elle a perçu des indemnités qu'elle n'a plus, mais dout 

j'expliquerai le sort. 

Elle a encore de petites rentes; une rente Chauvelin de 

850 fr., une autre rente. Riencourt dont je ne sais pas le chif-

fre, i ou 500 fr. sur la caisse Lafarge, et puis ce qui nous est 

inconnu, mais n'est pas moins certain, elle possède des rentes 

sur l'Etat d'une assez grande importance. 

Voilà la situation personnelle de cette femme si dépouillée 

et accaparée par la congrégation. 

Elle est encore, comme copropriétaire, en droit de préten-

dre aux éventualités de survivance appartenant à la commu-

nauté; à ce titre, et comme réunie à une, ou à deux, ou à trois 

autres religieuses, elle est participante à la propriété de divers 

immeubles à Tours, à Chàtellerault, à Nan es, à Chartres, et 

dont les prix, pour les acquisitions seules, s'élèvent à 

338,000 fr. 

Voilà son dénùment, lequel lui laisse tout ce qu'elle a reçu, 

avec ses droits de survivance. 

Il ne faut pas la considérer isolément; elle a été suivie par 

quelques soeurs. Quelle est la position de celles-ci ? M"
!
 Célina 

Constant possède en son nom seul la maison de la rue de 

Douai, diie la Trinité, et partage comme survivancière Réta-

blissements de Chàtellerault, de Nantes, de Rennes; M
me

Cons 

tance Jobert possède en son nom seul l'établissement de la 

Verpillière et celui de Tours. 

Voilà la situation des expulsées; voilà dans quelle position 

M
1
"*de Guerry aurait voulu constituer une congrégation nou-

velle. Il y a cela de singulier dans ce procès qu'on parle très 

haut de l'illégalité, de l'immoralité des congrégations, et 

qu'on fait un procès pour fonder une congrégation. C-llo de 

Picpus, dil-on, n'est pas autorisée; mais ferez-vous autoriser 

la vôtre ? 

Si vous demandez cette autorisation, ce ne sera qu'après 

vous être soumise à l'obéissance de l'ordinaire, et c'est à cette 

obéissance que vous vous êtes soustraite et que vous continuez 

à vous soustraire. Si vous réclamez l'autorisation temporelle, 

vous devez réclamer l'intervention indispensable de l'autorité 

spirituelle : vous vous êtes révoltée contre l'épiscopat français, 

contre le Saint-Père; il faudra pourtant bien revenir à eux 

avant de recourir à l'autorité civile. 

La position de M"'
e
 de Guerry étant fixée, je passe à l'exa-

men de la situation des autres membres de la congrégation. 

Je l'établis d'après un document authentique, un rapport fait 

à Mgr l'évêque d'Arras, comme visiteur apostolique, en date 

du 18 mars 1853. J'y lis que la maison' principale de la con-

grégation est à Picpus, qu'elle possède en France vingt-quatre 

établissements, renfermant 1,315 religieuses, c'est-à-dire 698 

religieuses de Chseor, 600 converses, 101 novices; 21 religieu-

ses seulement sur ce nombre ont suivi M"" de Guerry. Les 

vingt-quatre maisons contiennent 4,203 enfants, qui y sont 

élevés, 2,400 enfants admis gratuitement, 996 externes, 807 

pensionnaires; tel est l'état de la communauté, en présence de 

la peine section de M'"" de Guerry. 

Avant d'eu venir aux prétendus 5 millions d'immeubles qui 

sont libéralement attribués par elle à a communauté, sachons 

ce qu'était c-tte communauté, d'après les comptes établis par 

M™ de Guerry elle-même, depuis longtemps économe princi-

pale et générale. Au 21 décembre 1853, elle consista 1,153 fr. 

en cais-e, 1,171 fr. descriptions nominatives, 22 fr. 69 c. li-

vret de la Caisse d'épargne, 490 fr. inscriptions au porteur; 

voilà le fonds commun des 1,300 religieuses. 

Ce compte esi établi par Mgr l'évêque d'Arras, par la supé-

rieure générale et par M** de Guerry. Ajoutons-y une petite 

partie d'actif, incertaine, sans doute, mais indiquée par une 

no;e intiiu'ée : « Restes de comptes qui ne seront probable-

ment jamais payés, » et qui s'élèvent, d'après M
mt

 de Guerry, 
à environ 50,000 fr. 

Voyons quelle est, en réalité, la fortune immobilière de Pic-

pus. On en a dressé un état, qu'on porte à 5,295,000 fr. Il 

faut voir s'il n'y a pas là une extrême exagération. 

J'ai écrit à un avocat de Mende pour me renseigner sur la 

valeur de l'établissement qui s'y trouve; au lieu de 377,000 

francs portés dans l'état qu'on nous oppose, mon correspon-

dant a répondu 40,000 fr. 

Mais, depuis nos débats, j'ai obtenu un document plus im-

portant, puisqu'il émane de M
me

 de Guerry elle-même. Un 

petit papier, de sa main, découvert à force de recherche-, a 

précisément pour objet l'état des maisons, leur valeur et les 

propriétaires ; elle y porte une de ces maisons à 160,000 fr. 

au lieu de 705,000 fr. indiqués dans l'état des parties adver-

ses; l'établissement de Mende, fondé eu 1802, à 102,000 fr., 

au lieu de 377,000 fr. Le tableau est complet; il en résulte 

que l'état produit est au-dessus des évaluations de M
me

 de 

Guerry de plus de 3 millions; on y comprend les bâtisses et 

additions; ainsi, Mende, construit au prix de 40,000 fr., est 

porté, pour les additions, à 60,000 fr., qui sont encore une 

exagération : en tout cas resterait toujours l'excédant de 3 

mill.ous sur le chiffre établi par M"" de Guerry elle-même. 

Quelle valeur, au surplus, ont ces immeubles? Ils sont 

éminemment improductifs. Lorsque M™
6
 de Guerry s'en expli-

quait, en 1847, à Mgr l'évêque de Troyes, visiteur apostoli-

que, elle fixait à 2 millions la valeur des établissements ; mais 

quel est leur usage'? Ils servent à loger les religieuses et à re-

cevoir les pensionnaires ou les externes qui y viennent rece-

voir une excellente éducation. 

Non, dit-on, les revenus sont énormes ; dans chaque mai-

son, les bénéfices dépassent de beaucoup les dépenses : je ré-

ponds que le produit se compose, en ellet, de dons faits aux 

établissements, et qui sont portés aux recettes annuelles; mais 

ce n'est pas là le produit proprement dit des immeubles. 

M
me

 de Guerry conviendra sans peine que ses soeurs n'ont 

pas exploité ces établissements pour des saiisfacùons qui leur 

soient personnelles ; elles ont fait vœu de pauvreté, elles ac-

complissent ce vœu. Pénétrez dans ces maisons; vous y verrez 

des lits d'i paille, des robes de bure, des chemises, des draps 

de laine; vous verrez des enfants pauvres, des efforts charita-

bles pour arracher les enfints du peuple aux maux de l'igno-

rance; vous verrez des sœurs qui s'assujétissem à toutes les 

austérités, à toutes les privations, et pourquoi? pour prier, pour 

adorer l'Eucharistie, pour prodiguer leurs soins à l'enfance dé-

laissée, pour accomplir des macérations, des sacrifices dont 

le récit nous effraye: voilà cette communauté si opulente, riche 

de 5 millions, et enrichie par la spoliation! 

Mais enfin, examinons les conséquences de la demande de 

M™* de Guerry. Veut-elle une dissolution, une liquidation, ou 

le paiement pur et simple de 1, <00,000 francs ? Un vendra 

donc les immeubles, on fermera les maisons : vos sœ irs que, 

pendant trente ans, vous avez vues se sacrifier à côlé de vous, 

et a qui vous avez promis un asile, un avenir, où iront-elles 

désormais? Je ne parle pas de la perte infligée à ees pauvres 

enfants qu'elles élèvent ; mais vous allez donc briser toutes les 

promesses faites à vos sœurs? 

Et, cependant, il faut bien voir, quelque déplorable que fût 

le succès pour elle-même, pour ses vrais sentiments, si sa 

prétention e>t basée sur le droit. Ici ii va fadoir voir ce que 

c'est que Picpus, comment M"" de Guerry y est entrée, com-

ment elle en est sortie, et quels ontété les véritables motifs de 

sa conduite. » 

C'est, dit-elle, sa foi qui l'a guidée; elle est fidèle, en lut-

tant contre tout le monde, au vœu d'obéissance et à sa règle. 

Il faut donc préciser ces points et vérifier s'ils sont i.ans les 

conditions du droit établi par les articles 1867 et 1870 du Code 
civil. 

Quel a été le motif réel de la rupture? Je suis obligé, en 

m'expliquant à cet égard, de dépouiller la cause de Sl
me

 de 

Guerry de cette enveloppe de sentimeuis pieux dont on l'a pi-

rée, de la sincérité de toutes ses protestations pour cette règle 

et pour l'obéissance due au vœu des premiers fondateurs. 

La fondation de Picpus remonte à l'époque de nos plus 

grandes calamités publiques. En 1794, dans le court inter-

valle du 14 juin au 27 juillet, 1,300 victimes furent frappées 

sur l'échafaud de la République; elles furent toutes enseve-

lies dans un petit coi», en dehors de Paris, dans un petit vil-

lage suburbain, appelé Picpus, au pied d'un mur d'un ancien 

couvent des Augustius. Une femme adm rable, M
me

 de Hohen-

zolleru, eut le courage de voir périr son frère sur l'échafaud, 

d'accompagner l'horrible charrette, et de reconnaître le ter-

rain où les victimi.s éiaient ensevelies; eile acheta ce terrain, 

le fit entourer de murs, et, de concert avec plusieurs dames 

pieuses, elle acheta les terrains contigus dépendant du cou-

vent des Augustins; là fut construite d'abord une chapelle. En 
180t,uue grande souscription publique fut ouverte chez M« 

Lherbette, notaire, pour l'éreciion d'une église et d'une mai-

son de prêtres pour le service expiatoire dans ce lieu de déso-

lation. 

En ce temps-là môme, deux personnes des plus honorables 

se rencontraient à Poitiers : c'étaient M. l'abbé Coudrin et M. 

Aymer de la Chevallerie. Tous les deux avaient une religion 

sincère, une foi profonde, une charité ardente; poussés par les 

mêmes sentiments de douleur, par le même désespoir au sujet 

des calamités dont la France avait été frappée, ils conçurent 

la pensée d'un établissement où, à toute heure,-le ciel serait 

intercédé par d'ardemes prières pour lui demander grâce de 

nos erreurs, de nos folies publiques; d'une congrégation où la 

vie de Notre-Seigneur serait reproduite par des frères, exer-

çant sa vie active; par des sœurs, exerçant sa vie charitable 

par la voie de l'en eignement. Ces sœurs et frères prenaient le 

nom de zélatrices et de zélateurs. Bientôt la ville de Poitiers 

parut insuffisante pour la propagation de l'œuvre; on songea 

a fonder à Paris une maison principale. Les zélateurs et les 

zélatrices connaissant la fondatrice de Picpus, s associèrent, 

et, le 22 pluviôse an XIII, MM. Millet, Joachim Montaigu, de 

Montmorency, de Nicolaï, Gilbert de Lafayette, de Noaiiles, de 

Granimont, faisaient bail, pour trente ans, à M
me

 Aymer de la 

Chevallerie, de la maison de Picpus, destinée à y recevoir les 

sœurs comme locataires seulement. Les frères, par l'intermé-

diaire do l'abbé Coudrin, achetèrent une maison voisine, dans 

laquelle ils s'établiient. 

Pendant seize ans, de 1800 à 1816, il n'y eut d'autre règle 

que la volonté du fondateur et de la fondatrice, volonté qui 

faisait loi pour tous. En 1817, des établissements nombreux 

s'étaient formés et développés; des statuts furent rédigés et 

soumis à l'approbation du Saint-Père, qui les approuva par 

une bulle (de cette même année) àiteSub plumbo, et commen-

çant par ces mots : Paslor oelcrnus. D'après le prescrit de 

cette bulle, la congrégation s'appela Congrégation des saints 

cœurs de Jéius et de Marie. 

C'est en mai 1817 que je vois M"" de Guerry, qui était déjà 

en relations avec M™" Aymer de ia Chevallerie, étendre ces 1e-
latious mêmes ; en 1815, elie avait perdu son mari dans la 

gu. rre civile; elle l'avait vu tomber dans ces luttes fatales, que 

Napoléon avait appelées des combats de géants, et qu'on rap-

pelait à la dernière au lieuee par l'expression de bandes roya-

listes. i\i"'
e
 de Guerry avait une grau ie ardeur des propagan-

des, une grande foi ; elle voulait appeler à Rennes, où elle 

vivait pics de son beau-père ei de sa belle-mère, la congréga-

tion de Picpus j elle sollicitait, à ce sujet, M"" de la Che-

vallerie par les expressions les plus vives. Déjà présidente ou 

vice-présidente des Filles de la Providence, elle parlait de fon-

der à Rennes une maison de missionnaires; elle insistait pour 

qu'une maison de sœurs y fût aussi fondée. Sa fortune n'était 

pas alors considérable, elle n'avait pas reçu les successions 

qui lui étaient advenues plus tard; ses jouissances étaient fort 

bornées; son zèle, néanmoins, était extrême, il allait jusqu'à 

troubler le calme de ses méditations. 

M
M

» de Guerry fit ses vœux à Picpus en 1819; elle prit à 

Paris, eu 1823, près de Picpus, un logement, où elle installa 

son beau-père, avec des domestiques, des chevaux et un grand 

luxe, et elle resta dans le monde. 

La règle de Picpus fut fixée, en 1819, par un chapitre géné-

ral ; en 1824, par un autre chapitre, et ces décisions furent 

approuvées par une bulle de l8io. Il n'y avait qu'une seule 

congrégaiion divisée en deux branches : les frères mission-

naires, f s sœurs institutrices; tous dévoués à l'Adoration 

perpétuelle. Il y avait séparation pour le temporel des biens; 

chaque branche avait sa propriété exclusive; les deux branches 

étaient placées sous l'autoriié spirituelle du supérieur général 

des frères. 

M
me

 Aymer de la Chevalb rie mourut en 1834 ; M
mt

 de Viart 

la remplaça comme supérieure générale. Le 24 mars 1837 dé-

céda M. l'abbé Coudrin ; il fallait lui nommer un successeur. 

Il y avait a'ora MI Orient un prélat qui , parti de Franee en 

1833, devenu archevêque de Smyrne, avait fondé dans cette 

ville une éole française, destinée à combattre, au milieu des 

Maronites, l'influence protestaine ; ce fut lui qui fut choisi 

pour succéder à M. Coudrin. 

Je ne répondrai pas aux attaques, je ne dirai pas peu res-

pectueuses, mais je dirai pas du tout polies, dont Mgr l'évêque 

de Chaleédoine, Bonamie, a été l'objet; mais il >st curieux, 

lorsqu'on l'accuse d'esprit d'intrigue pour se faire nommer, 

que ce soit à Smyrne, bien loin du lieu de l'élection, qu'il ait 

appris sa nomination. 

Àigr Bonam e prit soin d'examiner l'état de la congrégation 

dans toutes ses parties. L'adminisiration générale lui parut 

mauvaise; l'administration des sœurs en particulier, quant à 

leurs biens, lui sembla n'être pas bonne; il y avait là 300,000 

f'ancs de dette. 
Il trouva des résistances, il employa peut-être des moyens 

excessifs; il y eut des lutles; mais qu'est-ce qui a suivi ? 

En 1838, les sœurs elles-mêmes avaient voté des change-

ments à la lègle; c'est M
me

 de Viatt qui l'a dit, en 1843, dans 

une lettre à une sœur : 

« Vous dites que nous avons voulu changer nos règles, à no-
tre chapitre de 1838. J'ai déclaré à Monseigneur, au com-

mencement du chapitre de cette année, que nous reconnais-

sions nos torts, moi la première, d'avoir touché un peu à c:s 

règles qui doivent être sacrées pour nous... » 

Eu 1840, la règle des frères fut réformée, par suite d'un 

décret du 22 août 1839, confirmé par bref apostoliqm du 21 

mars 1840. A ce moment, il y eut des réclamations de la part 

des securs pour que rien ne fût changé à leurs règles, à l'ordre 

des élections: ceci était grave. Il y avait une supérieure géné-

rale, qui nommait l'économe, la maîtresse des novices, les 

supérieures locales, les religieuses qui devaient faire partie de 

son conseil; or, c'étaient ces mêmes personnes qui formaient 

le chapitre dans lequel avait lieu l'élection de la supérieure 

générale. N'était-ce pas un vice essentiel, et l'élection n'était-

elle pas une fiction ? Cependant, en 184Î, Sa Sainteté décla-

ra qu'il n'y avait quaut à présent aucun changement à faire, 

nil innovandum in pressens. 

Mgr l'évêque de Chartres qui avait été par Sa Sainteté nom-

mé visiteur apostolique, disait dans uni lettre du 13 juillet 

1850, « que la séparation des prêtres et des sœurs serait la 

seule planche dans le naufrage. » Il tenait à rompre l'unité. 

Mgr de Chartres joue un grand rôle dans les brochures qui 

ont été publiées à l'occasion du procès. C'est un prélat de grand 

savoir, mais d'un esprit fort absolu, jaloux avec dignité de son 
autorité ; il rencontrait un supérieur général portant le titre 

d'archevêque; son esprit le portait aussitôt à la lutte, et il ac-
cusait cet archevêque d'ambition et de menées mauvaises. 

Cette jalousie de son pouvoir, Mgr de Chartres l'avait à l'é-

gard de tout le monde; il y a des lettres de lui dans lesquel-

les il reproche à Mgrl'arehevêque de Paris de s'être mêlé de 

Picpus de manière à atteindre une maison dépendante du dio-

cèse de Chartres. 

Les apostrophes, le style sont des plus remarquables. Je n'ai 

pas dû attacher une grande autorité à ces écrits. Le prélat 

lui-même dit, dans une lettre de 1848, « qu'on le trouve ar-

dent et emporté. » U dit encore, le 27 juin 1852 : « Je n'ai su 
que vaguement les contradictions et les inlrigues qui troublaient 

la compagnie de Picpus. » 

Quoiqu'il en soit, la règle en 1850 était ébranlée dans l'opi-

nion générale. M
me

 de Viart meurt en 1850; M
m

» de Guerry 

était étroitement liée avec elle; elle avait tout administré 

pendant que M"'
e
 de Viart était supérieure générale; c'était 

l'homme d'alfaires de la communauté; elle tenait beaucoup à 

remplacer M
me

 de Viart par une personne de son choix. 

Dans une lettre du 14 juillet 1850, elle désignait M
me

 Cons-

tance Jobert au choix des sœurs, et elle ajoutait : 

« Quel bonheur n'aurais-je pas à suivre les conseils de no-

tre mère, en aidant de mes conseils la nouvelle supérieure, 

en lui parlant des vertus de nos saintes mères et de leurs 

sentiments. O mes chères sœurs, que je pourrais dire avec 

bonheur : La part qui m'est échue est excellente, et mon hé-

ritage m'est très précieux. » 

Cependant ce fut M"" de Guerry qui fut nommée; elle re-

fusa ; par oubli de la règle qu'elle trouvait si nécessaire, on ne 

nomma pas de nouveau de supérieure générale; cette nomina-

tion eût dû avoir lieu cependant dans les trois mois; deux 

ans s'écoulèrent en cet état; enfin, en 1852, un bref de Rome 

du 12 mars de cette année désigna M
m

' Constance Jobert com-
me ayant obtenu le plus de voix. Ce n'était pas très régulier, 

car la minorité des suffrages ne donnait pas droit à l'élection : 

cependant ou accepta encore celte situation. 

Mais, le 29 mars 1852, Mgr l'évêque d'Arras fut nommé vi-

siteur apostoliq e, avea tous pouvoirs pour examiner la situa-

tion et faire un rapport sur ces luttes, sur ces désordres inté-

rieurs. En 1853, Mgr Bonamie et M
me

 Constance Jobert furent 

appelés à Rome ; M** de Guerry accompagna son amie. Le mi-

nistre de paix, en présence duquel se trouvaient ainsi les par-

ties contendantes, leur demanda leur double démission de su-

périeur général et de supérieure générale. Enfin, intervinrent, 

le 5 août 1853, deux décrets qui attestent la haute sagesse du 

Saint-Père, et qu'il est nécessaire de reproduire ici; voici le 

texte du premier de ces décrets : 

« Un louable exemple vient d'être donné par le révérendis-

sime seigneur Pierre Bonamie, archevêque de Chaleédoine, su-

périeur général de la congrégation des SS. Sœurs de Jésus et 

Mane et de l'Adoration perpétuelle du très saint Sacrement, et 

par la dame Constance Jobert, supérieure générale des sœurs 

du même institut, lesquels se sont démis librement, entre les 

mains de notre Saint-Père le pape Pie IX, de la charge qu'ils 

remplissaient dans ladite congiégation. 

Sa Sainteté, appréciant tout ce qu'un acte semblable procu-

rait d'édification aux frères et aux sœurs de cet institut, a 

bien voulu l'agréer, et le ratifiant par le présent décret, dé-

clare qu'à partir de ce moment, la place de supérieur général 

et celle de supérieure générale sont vacantes dans ladite con-

grégation, et que, conséquemmeiit à cette vacance, il y a lieu 
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de procéder à des élections nouvelles. 
C'est pourquoi il commet le révérendissirne se gneur Pierre-

Louis Parisis, visiteur apostolique, à l'effet de signifier aux 
frères et aux sœurs de la congrégation la vacance desdite s 
charges, ainsi que les opérations des élections nouvelles. 

L'intention de Sa Sainteté est que ces nouvelles élections aient 
lieu sous la présidence du révérendissirne visiteur apostolique 
dans les limites du temps et selon les formes désignées par 
les règles et constitutions respectives des frères et des sœurs, 
<én augmentant le nombre des sœurs votantes pour ce qui con-
cerne la prochaine élection et toutes les élections futures de la 
supérieure générale, de telle sorte qu'outre les vocales desi-
gnées par la règle, il y aura dans chaque maison, indépen-
damment de la supérieure locale, une autre sœur professe de 
chœur, qui aura droit de suffrage, laquelle sera élue capitu-
lairement, au scrutin secret, par toutes les sœurs protesses de 

chœur de la même maison. 
manière, en chapitre, au scrutin secret; dèux vocales, lesquel-
les étaient précédemment désignées par la prieure, sans toute-
foisqu'il y ait rien de changé en ce qui concerne leshuit autres 

vocales de la maison mère. 
Comme il n'est pas dans les habitudes ni dans l'économie 

des instituts réguliers d'être présidés par un religieux élevé 
à la dignité épiscopale, on ne pourra désormais, ni dans la 
prochaine élection, ni dans les élections suivantes, sous peine 
de nullité, élire, soit pour la charge de supérieur général, soit 
pour les autres offices de la congrégat-on, personne qui soit 
décoré du caractère épiscopal. » 

Voilà ce que Sa Sainteté a réglé et décrété en vertu de l'au-
torité apostolique, nonobstant toutes choses contiaires, même 
soumises à une mention spéciale et individuelle. * 

Voici le deuxième décret : 
« Afin d'écarter les causes de toutes les discordes; afinderé-

tablir plus solidement la paix et la tranquillité qui, dans la 
Congrégation des Sacrés-Cœurs de Jésus et de Marie et de l'A-
doration perpétuelle du très saint Sacrement, avaient été depuis 
plusieurs années troublées sérieusement par les changements 
qui ont été tentés dans les règles et constitutions des sœurs, 
notre très Saint-Père le pape Pie IX, après avoir entendu les 
propositions de plusieurs cardinaux de la sainte Eglise ro-
maine, choisis dans la congrégation des évêques et des régu-
liers, après avoir par un autre déclaré vacantes les charges du 
supérieur général et delà supérieure générale, a réglé et or-
donné, en vertu de l'autorité apostolique, les dispositions 
suivantes : 

1° 11 est défendu sévèrement, sous le précepte formel de l'o-
béissance, tant au supérieur général qu'à la supérieure géné-
rale en fonctions, ainsi qu'à tous et à chacun des supérieurs, 
des supérieures, des prêtres, des frères, des sœurs, des élèves 
de la congrégation, quels que soient leur grade et leur préé-
minence, de parler ou agir pour la réforme ou le change-
ment des règles et constitutions des sœurs, soit dans le sein 
de la congrégation, soit au dehors, n'importe en quelle ma-
nière, par quel artifice ou sous quelque prétexte que ce soit ; 
de chercher ou de donner appui à ces projets ; de préconiser 
la réforme elle-même aussi bien que le zèle des partis, soit 
par persuasion, soit par quelque autre moyen que ce soit, et 
il leur est ordonné rigoureusement de garder un silence abso-
lu, jusqu'à ce qu'il en soit décidé autrement par le Saint-
Siège ; 

2° 11 est défendu sous peine de suspense de l'exercice de 
l'ordre, encourue par le fait même, à tous les supérieurs lo-
caux de remplir l'office de confesseur, soit ordinaire, soit ex-
traordinaire, des sœurs. Mission est donnée aux évêques des 
lieux d'assigner, conformément aux saints canons et aux con -

stitutions apostoliques, des confesseurs extraordinaires pour 
les maisons des sœurs; et ils devront même députer à cet of-
fice des prêtres étrangers à l'institut ; 

3° La seule autorité que doivent exercer sur les sœurs le supé-
rieur général, les visiteurs, les supérieurs locaux, est celle qui 
leur est expressément concédée par le chapitre II des constitu-
tions et règles des sœurs, approuvées par le Saint-Siège le 26 
août 1823; et, en conséquence, toute coutume contraire et tou 
te innovation demeurent complètement abrogées. 

4° En vertu du vœu d'obéissance que la supérieure générale 
prête entre les mains du supérieur géuéral, celui-ci ne peut 
exiger que ce qui est défini dans le susdit chapitre II des mê-
mes constitutions. » 

Voilà ce que notre très Saint-Père, en vertu de l'autorité 
apostolique, a décidé, réglé, décrété, « ordonnant à tous et à 
chacun de ceux que cela concerne de se conformer au présent 
décret, comme étant obligé de l'observer absolument, nonobs-
tant toutes choses contraires, mêmes soumises à une mention 
spéciale et individuelle.» 

Ainsi le nombre des votants pour l'élection est doublé; tous 
les établissements de la communauté sont placés sous l'auto-
rité de l'évêque diocésain, et, pour éviter la concentration 
qu'on reprochait à Mgr Bonamie, les frères ne seront plus les 
confesseurs des sœurs, qui recevront leurs directeurs de la 
part de l'évêque diocésain; point de changement à la règle; 
l'autorité des frères disparaît, les sœurs en sont soulagées 
autant qu'elles pouvaient le désirer. 

Ces dispositions ont été acceptées ; Mgr d'Arras les a pu-
bliées le 21 août 1853. Il disait, à cette occasion : « Le point 
« capital des décrets, c'est l'élection des supérieures généra-
« les; gardez-vous de jeter vos vues sur des personnes exclu-
« Sives ou extrêmes, connues pour avoir trop condamné le 
« parti opposé au leur. » Conseils sages, sans doute, mais 
qui menaçaient les prédilections de Mme de Guerry; de là tou-
tes les précautions prises par elle pour exécuter une sépara-
tion avec tous les avantages qu'on pouvait désirer ; de là aussi 
cette correspondance éloquente de M"" de Guerry, datée de 
Rome, et qu'il faut faire connaître à la Cour. 

Ainsi, Mme de Guerry écrit, le 26 août 1853, à sœur Pau-
line, pour lui envoyer son vote cacheté, et elle ajoute que 
toutes les personnes qui la connaissent lui disent que Cons-
tance Jobert sera élue, à moins que toutes les électrices n'aient 
perdu la tête; qu'enfin, elle espère cette nomination pour la 
Communauté autant que pour Mme Constance Jobert. 

Mêmes expressions dans une autre lettre à sœur Pauline, en 
date du 2 septembre, avec cette addition que le cardinal Pa-
trizzi ne doute pas de la nomination. 

Le 5 septembre, encore une autre lettre dans le même 
sens. 

Toutes ces inquiétudes ne se rapportent pas à l'observance 
de la règle, mais uniquemeut à la nomination de la supérieu-
re générale, qui est, selon la Cour, de Mmc de Guerry. 

Le 8 septembre, les vocales sont nommées aussi bien à la 
maison de la Trinité que dans les autres établissements de la 
Communauté. 

Le 14 septembre, lettre de Mme de Guerry, où elle exprime 
sa satisfaction sur ies votes des vocales, et ajoute qu'elle a 
écrit à la sœur Clodie (qu'elle appelle l'estafette) pour lui 
communiquer un projet, lequel n'était autre que la résolution 
d'une séparation, pour le cas où Constance Jobert (dont elle 
avait administré la fortune personnelle, de même qu'elle 
avait été plus tard le negotiorum gestor de toute la Commu-
nauté) ne serait pas nommée. Ce projet tendait à tout enlever, 
à ne rien laisser à la maison mère, ni argent, ni bulle, ni fief. 
Comment la spoliation s'est-elle opérée ? 

Quelqu'un qui ne signe que par des initiales, écrit, le 8 oc-
tobre, à sœur Pauline, qui s'est retirée avec Mme de Guerry, 
en compagnie de vingt autres : « UIH missive vous sera 
adressée par Mme de Guerry; cette missive devra être pleine-
ment exécutée; c'est un ordre d'en haut... » 

Je possédais l'original de cette missive; j'avais des corres-
pondances qui, avec des expressions très blâmables, indi-
quaient ce qu'il fallait faire pour s'assurer l'élection par le 
moyen des scrutatrices; je n'ai plus que des copies de ces 
pièces, copies prises par un adversaire en première instance; 
mon dossier a disparu, je ne sais comment, aprô* avoir été dé 
posé d'abord au parquet, ensuite au greffe, sans qu'il nous ait 
été possible de le retrouver. C'est su>- ces copies que je trouve 
une lettre de Mme de Guerry à sœur Elodie, où il esfcdit : « 11 
est très important de mettre ensemble les inscriptions qui sont 
dans la maison. On enverra le total ; on pourrait y ajouter une 
inscription de 8,000 fr., représentant des dots de plusieurs 
sœurs... il faudrait déposer ces inscriptions à une personne 
inconnue de sœurCé!énie » 

M" Ollivier, interrompant : Nous n'avons pas admis cette 
lettre, qui n'est pas signée 

M' Berryer : U importe assez peu, car il y a d'autres let-
tres signées, qui sont dans le même sens. 

Ainsi, nous avons d'abord la lettre datée de Rome, 16 oc-
tobre 1853, écrite par Mffle de Guerry à sœur Pauline, et qui 
■est ainsi conçue î 

« Ma bien chère sœur, 
« Je vous écris une lettre ostensible pour éviter, autant 

qu'il dépend de moi, que vous soyez inquiétée sur les mesures 
qu'il nous paraît indispensable de prendre pour éviter qu 
tout soit perdu, et aussi pour éviter bien du mal. Mais il tauf 
ma chère sœur, prendre tous les moyens pour qu on ne sa-

percoive ue nen avant ijuc iv^tuwwu o^.- — 

fets partis. Notre mère pense que vous pouvez coucher dans 
notre chambre, ce qui vous donnera la facilite de faire les 

perçoive de rien avant que l'opération soit
 terml°®f,,tv„

eS
j°!î 

jets L 
notre chambre, ce qu 
paquets de lettres et papiers qui sont dans mon secrétaire, en 

les mettant en liasse.... » , 
(Suivent les indications de même nature pour opérer, dans 

le secret, les enlèvements dont il s'agit.) 
« Vous comprenez bien que le reçu de la personne qui 

voudra bien se charger du dépôt n'est qu'une formalité de la 
lettre ostensible, il est pénible, ma bien chère sœur, d être 

forcé de prendre toutes ces précautions, mais d .pourra ■ 
;" - -«« -..M r>'

v
 (lit nnint de difficulté qui 

oftense le bon lfieu , lorsque notre petite réunion sera for-
mée.... 

« Mais je reviens à nos affaires. Il y a dans la chambre de 
Mélanie des papiers , des lettres particulières qui peuvent 
compromettre beaucoup certaines personnes par les calomnies 
qui y sont écrites ; il y a aussi des lettres des évêques, des 
correspondances de Rome, et il faut tout prévoir pour n'avoir 
rien à redouter ni à regretter lorsque le petit noyau sera à la 
Sainte-Trinité 

« Le d fera tout au inonde pour empêcher notre chère 
petite réunion, mais nous avons la plus giande espérance du 
succès. 

« Sœur ESTHER. » 

Et puis la lettre du 19 octobre, que les adversaires disent 
être celle annoncée par la lettre ostensible, et dont voici les 
termes : 

« Ma chère sœur, 
« Des bruits étranges, que je ne veux pas qualifier, sont ve-

nus me donner, à Rome, des inquiétudes sur les valeurs que 
j'ai à Picpus. On n'invente pas des calomnies si absurdes sans 
être capable de faire ce que l'on impute aux autres. J'ai donc 
des craintes sérieuses qu'on n'en vienne à vous demander ce 
qui m'appartient, eteomme je ne veux pas vous exposer, bien 
chère sœur, à assumer sur vous une responsabilité dont vous 
ne connaîtrez peut-être que trop tard la valeur, je vous prie de 
débarrasser au plus tôt le secrétaire de ma chambre et la 
petite armoire grillée, en mettant tous les papiers qu'ils con-
tiennent, sans les examiner, dans une caisse. Vous y joindrez 
toutes les autres boîtes ou papiers que j'ai laissés à mon dé-
part. 

« Je tiens aussi à ce que toute l'argenterie, vaisselle ou cou-
verts d'argent, ainsi que mes bijoux, qui se trouvent dans 
deux petites caisses, soient mis à part avec les papiers, et que 
le tout sorte de Picpus jusqu'à mon retour en France. 

« S'il se trouve dans mes papiers des reçus ou registres, etc., 
qui ne soient pas à moi, ou dans les caisses ci-dessus indi-
quées des bijoux qui ne m'appartiennent pas, comme je le 
crois, il me sera facile de le voir, et, comme je le dis, à mon 
retour, je ferai tout rentrer à la congrégation en le remettant, 
comme par le passé, à la supérieure générale. Mais je tiens 
dans ce moment à profiter de l'avertissement qui m'est donné, 
eu répandant, lorsque je n'y pensais pas, le bruit que nous 
avons tout fait enlever de Picpus. 

« D'après cela, la prudence ne me permet pas de laisser sous 
votre responsabilité mes intérêts personnels ; car qui sait si 
on n'en viendrait pas à faire des recherches pour, dans un 
but quelconque, s'assurer de la vérité de ces étranges alléga-

tions, c'est ce que je veux éviter, et ici je connais mes droits, 
ma conscience me les a appris il y a longtemps sous ce rap-
port ; cependant, dans les circonstances où se trouve notre 
chère congrégation, qui ne saurait rien ôter à l'indépendance 
que j'ai toujours eue pour agir comme bon m'a semblé à l'en-
droit de ma fortune, j'ai cru prudent de consulter à Rome des 
personnes savantes et impartiales, n'ayant aucun intérêt per-
sonnel qui les liât à la congrégation, pour savoir, non si j'é-
tais en droit de vous prescrire les mesures que je vous indique, 
mais si je ne serais pas responsable des murmures qu'on pour-
rait faire entendre à cet égard; les réponses que j'ai reçues 
m'ont prouvé que non seulement je pouvais, mais que je de-
vais, par devoir de justice, accomplir mon dessein. 

« Je vous prie donc, ma chère sœur, de faire transporter, 
aussitôt la réception de cette lettre, tous les effets que je viens 
d'indiquer chez une personne de votre connaissance, bien sûre; 
de m'en donner l'adresse, en la prévenant que la personne 
qui se présentera en mon nom, avec une lettre de moi, devra 
recevoir d'elle tout ce que vous lui aurez confié. Elle lui don-
nera un reçu du nombre de colis, que vous aurez bien soin 
de fermer et de cacheter avec mon cachet de famille, qui se 
trouve dans un des tiroirs de mon secrétaire; une partie de 
l'argenterie est aux mêmes armes, une autre n'est pas entiè-
rement semblable... 

« Cette lettre vous servira, au besoin, ma bien chère sœur, 
pour prouver que vous avez été obligée d'agir pour mettre 
votre responsabilité à couvert, comme je vous l'ai mandé. » 

Il résulte de tout cela que Mm" de Guerry a fait enlever tout 
ce qui lui appartenait, et même au-delà, sauf restitution de 
ce qui avait été pris en trop. C'est de cette lettre que le Tri-
bunal s'est emparé pour constater la parfaite indépendance de 
Mme de Guerry par la disposition de sa fortune. 

Dans une autre lettre à sœur Pauline, du 26 octobre, elle 
dit : <( Il faut que tout soit dans nos mains, notamment toutes 
les inscriptions.,. » 

Le 6 novembre, elle exprime la même pensée, et elle ajoute : 
« Nous attendons impatiemment que toutes les choses dont 
je vous ai parlé au nom du petit conseil réuni soient exécu-
tées, et nous désirons ardemment savoir comment tout s'est 
passé. » 

Voilà donc toutes les précautions prises, après la décision 
de Sa Sainteté, après les inquiétudes exprimées sur la nomi-
nation de Constance Jobert, pour tout détourner en cas d'in-
succès; on attend l'événement, l'impatience est extrême. 

Au mois de décembre, Mme de Guerry était à Paris ; l'élec-
tion a lieu le 17 décembre. Mm* Aymer de la Chevallerie, nièce 
de la fondatrice, est nommée supérieure générale; c'était, a-
t-on dit, une sorte de maire du palais. Qu'est-ce à dire ? 
Veut-on rappeler le maire du palais sous les rois Fainéans, 
comme le fut Mme de Guerry sous Mme de Viart et Mme Cons-
tance Jobert? Ce serait une injustice; Mma Aymar de la Che-
vallerie est parfaitement digne de la distinction dont elle a été 
l'objet. 

La conséquence de cet événement était facile à prévoir; la 
séparation, a-t-on dit, fut conseillée à Mme de Guerry par un 
monsieur fort respectable; il ne l'est pas assurément dans 
son langage. Voici, en effet, des lettres fort édifiantes à ce su-

\ jet : 
1854. — 8 avril. 

Monsieur Fillaume à Madame Célinie de Constant. 

« Dès aujourd'hui je peux vous dire que le bon chanoine, 
le révérendissirne P. Ja/idel, le cardinal Fo nari, en un mot, 
les hommes de bien dévoués à vos intérêts par le seul désir de 
servir la cause de la justice, sont d'ace rd, jusqu à hier soir, 
que vous ne devez aucunement céder vos droits soit person-
nels, soit de sociétaires. Si l'on vous menace de la sécularisa 
tion, acceptez-la et reconstituez-vous sous la juridiction de 
l'ordinaire; alors le nonce* et vos sœurs verront s'ils auront 
beaucoup gagtié, car alors vos droits personnels vous seront 
garantis non plus par la simple équité naturelle qui milite en 
votre faveur, mais par la loi civile. » 

1854. — 14 avril. 

Monsieur Villaume à Maâame Célinie de Constant. 

« Nous vous conseillons tous de demeurer fermes dans les 
limites de votre droit. Laissez crier, tapager, menacer, écrire; 
Mgr S icconi, je vous le garantis, n'a pas d'autres pouvoirs 
que ceux, de recueillir les renseignements pour que Rome 
puisse procéder à une réparation. -

«Ne cédez pas un sou, pas un iota, pas un pouce de terrain. 
Si vous pouviez un seul instant douter de la validité de mon 
conseil, écrivez directement au révérendissirne P. Jandel, au 
cardinal Fornari; priez-les de vous donner par écrit leur avis; 
ils le feront. 

« Si le Nonce pouvait vous arracher une seule concession, il 
vous mettrait du côté du tort et vous vous rendriez resp ensa-
bles de tous les malheurs passés et futurs, car ce Serait au 
prix de l'argent que vous achèteriiz nue paix qui vous flétri-
rait. Les démi-mesures n'aboutiraient à rien. Yo <8 voulez 

sauver un principe sacré qu'on a voulu démolir. Or, sachez 
au'avant de sacrifier un principe de cette nature, Rome y pen-
sera deux fois.... Si vous arrivez à faire traiter votre cause au 
grand jour, par un procès régulier, tous les hommes de bien 

se rangeront de votre côté » 

1 o 19 décembre, la séparation est effectuée; Mm° de Guerry 
se retire rue de Douai, maison de la Trinité, avec quelques re-
ligieuses. Le 15 décembre, une signification est faite en resti-
tution de 1,200,000 francs auxquels Mme de Guerry avait ré-

duit sa prétention. 
Moralement, honnêtement,cette pretentionest-ellefondée?Je 

lui oppose l'exception péremptoiredolimali. Vous demandez un 
comptePà qui? Ades personnes qui ignorent touteequi s'est fait 
dans la communauté. C'est ce que déclarent M™ Aymer de la 
Chevallerie, M""Coudrin; elles ne savent rien de l'administra-
tion générale de la communauté. Depuis trente ans, c'est M'"e 
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u courant des affaires; et c'est 
M'"" de Guerry, aiioieimo économe/Hé"<^ale, qui demande un 
compte, et ce, après avoir enlevé tous les papi^.o, nnns 

laissant que des lambeaux, et emportant tous les documents 
qui pourraient nous éclairer; c'est Mm° de Guerry qui, ayant 
tout pris, se plaint d'avoir été spoliée, qui demande des exp'i-
cations sur l'emploi de sa fortune, et qui conserve toutes les 
pièces justificatives ! Toutes les lettres qu'elle produit et qu'elle 
imprime, où les a-t-elle prises ? elles sont adressées par elle 
aux supérieures générales ou locales; ce sont nos archives, 
nos documents, nos moyens de justification. Il y a là l'excep-
tion de dolo malo; Mme de Guerry est non recevable. 

Mais, en admettant qu'après trente-cinq ans écoulés elle 
puisse faire une. réclamation, encore faut-il qu'elle la justifie. 
« Vous n'avez pas besoin de pièces, nous dit-on; nous procé-
dons contre vous par présomptions, défendez-vous sur ce ter-
rain, M Si M"'0 de Guerry disait : Je veux fonder une commu-
nauté plus conforme à la charité, à l'enseignement des pau-
vres, je n'aurais pas la témérité de mettre en doute sa con-
viction pleine et entière, sa bonne foi, son attachement à la 
règle; mais ce n'est pas la violation de la règle qui l'a préoc-
cupée, c'est une question de forme, de hiérarchie, une ques-
tion d'éleclion,une considération purement humaine, tendante 
à obtenir la nomination d'une supérieure générale du choix 
de Mme de Guerry elle-même, et que Mnle de Guerry aurait ai-
dée de ses conseils. Nous voilà bien loin du vœu d'obéissance 
qui fait la base des statuts de la communauté! 

Voici donc le système de la demande: ou dit: Le vœu de 
pauvreté est la loi de la communauté de Picpus; les conditions 
en sont réglées, non pas aujourd'hui, par les préceptes des 
fondateurs de Saint-Benoît et des pères du moyen-àge, mais 
par les modifications apportées par le temps et par la loi ci-
vile, ainsi que l'a exprimé Mgr l'archevêque de Paris lorsqu'il 
a dit « qu'il était nécessaire de concilier le vœu de pauvreté 
avec le droit de propriété, qui demeure constant d'après la 
loi civile. » Or, ajoute-t-on, la règle veut que les religieuses 
ue possèdent plus, n'administrent plus rien, qu'elles soient 
da leurs biens comme de leurs personnes, dans la main du 
supérieur, perinde ac cadaver, sicut baculum; de là la de-
mande légitime de Mme de Guerry, dépouillée de ses capitaux 
et revenus, et revendiquant aujour'hui 1,200,000 fr. 

Mais c'est là intervertir les rôles; vous devez la preuve, et 
vous l'imposez à la Communauté. 

Même, avant de lui apparienir, M""» de Guerry l'avait ad-
ministrée, elle disposait de toutes les valeurs, elle touchait les 
dons, les dots payées par les sœurs, elle administrait tout; 
elle a été, on peut le dire fans la dépouiller de son caractère 
religieux, l'homme d'affaires de la Communauté. 

Depuis 1822, époque de la mort de sa belle-mère, elle ad-
ministrait la fortune de son beau-père, d ut les affaires étaient 
assez en désordre, et qui, avec des dettes, avait mie tenue de 
maison opulente, des domestiques, des chevaux, etc. Une let-
tre qu'elle écrivait le 5 septembre 1822 atteste ces faits, et 
énonce qu'elle fait toutes les recettes et dépenses; que son pè-
re doit 20,000 fr.; qu'il ne veut cependant rien changer à ses 
habitudes, ni rien réformer, etc. 

Dans un état de la fortune de Mme de Guerry, on a porté, 
article indemnités d'émigré, à la date du 5 avril 1828, 75,948 
francs, somme dont elle a fait emploi en ducats de Naples, 
rentes romaines et espagnoles. M. le comte de Guerry, son 
beau-père, n'est décédé qu'en 1831 ; les acquisitions de ducats 
et renies ont eu lieu en 1828 et 1829 : c'est donc M™e de 
Guerry qui, déjà cloîjrée, avait fait ces opérations pour son 
beau-père. 

jime (j
e
 Viart avait une grande fortune, 400,000 fr. environ, 

lorsqu'elle était supérieure locale à Cahors ; c'était M°" de 
Guerry qui, à Paris, gérait ses affaires et achetait des inscrip-
tions, des rentes ; c'est elle-même qui en a établi le compte : 
le fait est en outre attesté par la correspondance, qui parle 
des intérêts et revenus touchés et d'indemnités appartenant à 
M"" de Viart, jusqu'à concurrence de 140 on 148,000 francs. 
On peut bien s'étonner qu'une religieuse fasse ainsi lesaffaires 
d'une supérieure locale de Cahors, qu'elle soit au courant de 
ce genre d'opérations et d'études. 

Mais nous avons, quant à l'aptitude de M"" de Guerry sur ce 
point, les renseignements les plus précis. En 1840, la loi de 
conversion des rentes avait été adoptée par la Chambre des 
députés; plus tard, elle fut rejetée par la Chambre des pairs ; 
M. Alph. de Cambis, parent de M"" de Guerry, lui écrivait 
alors pour lui conseiller d'acheter du 5 p. 100 plutôt que du 
3 pour 100. M"'e de Guerry répondait aussi bien qu'aurait pu 
lefaire un homme d'affaires consommé et doué de la plus 
grande vigilance pour des intérêts d'une gestion difficile : 
« Je suis bien de votre avis, disait-elle ; les rentes françaises 
« sont préférables aux rentes romaines; il y a hausse, mais 
« ce n'est pas une hausse progressive... Je sais que c'est là 
» une loierie, on peut quelquefois gagner, on se ruine sou-
« vent... Ce qui m'éloignait du 5 pour 100, c'est que je com-
« prends la loi moins favorablement. Notre gouvernement se 
« forme d'un ministère qu'on a été fort pressé de prendre 
« dans le parti républicain, qui pourrait bien imiter celui 
« qui a .fait autrefois la banqueroute des 2i3... Quelqu'un de 
« très sûr, qui travaille avec un agent de change, m'a dit que 
« la hausse actuelle n'était que factice... » 

Voilà la per.-onne simple et inintelligente, qui ne savait 
rien! Que fera-l-elle de ses propres affaires ? Quels ont été ses 
actes? C'était à elle qu'on écrivait de tous les établissements 
provinciaux; elle avait pouvoir do recevoir toutes les lettres, 
celles même adressées à la supérieure générale, elle était l'é-
conome générale; partout on la voit établissant les comptes de 
toutes les maisons, Saint Servan, Chartres, etc. ; tous les 
brouillons que nous avons retrouvés sont de sa main, brouil-
lons qui sont les éléments de ses comptes. Une lettre qu'elle 
écrit de Rennes annonce qu'elle a envoyé à l'avocat de la com-
munauté, plaidant à Redon, un mémoire avec ses réflexions 
et avec pièces justificatives. Si un traité est passé pour l'ad-
mission d'une pensionnaire, il est fait avec elle ; elle-même a 
fait admettre gratuitement beaucoup de pensionnaires; ses 
lettres d'affaires sont sans nombre. 

Elle faisait non seulement les affaires de la communauté, 
mais aussi celles de chacune des sœurs en particulier. Ainsi, 
elle écrit à l'une d'elles sur ses droits dans une succession ; à 
une autre, au sujet d'une inscription de rente par elle récla-
mée; ailleurs, elle exprime la pensée que tout ce qui a été 
donné et apporté par les sœurs est à Dieu, mais que, s'il y 
avait dissoluiion de la communauté, il n'est pas une d'elles 
qui ne voulût aider ses sœurs et se réunir de nouveau à elles. 

Quant à ce qui la concernait personnellement, elle avait 
beaucoup d'hommes d'affaires : MM,. Charrié, iloger, Salmon, 
Maïquet, Libutey, des notaires, des mandataires dont nous 
avons, sinon les correspondances, du moins les notes particu-

lières. 
M. de Bruck entrait avec elle en partage; elle établit elle-

même ses droits, et un traité lui accorde 9,0<0 fr. de rente 
viagère. Qu'elle ne parle donc plus de sa position subordonnée 
et de la présomption que tout a été absorbé par la commu-
nauté. Cotte présomption ne suffisant pas, il faut qu'elle ap-
porte une justification. Elle a, dit-elle, avancé des fonds ; mais 
est-ce sur son avoir personnel ? Elle recevait des sommes de 
tous les établissements, ede leur en envoyait; qu'est-ce qui 
prouve que ces envois de sa pari ne venaient pas de la caisse 
commune ! Je, ne discuterai pas toutes ^es assertions au sujet 
de sa prétention que ces sommes vena eni de sa fortune per-
sonnelle; je ne toucherai que quelques points. 

M» Berryer établit ici : 1° que 20,000 fr. avaient été déposés 
à la supérieure générale par le beau père de M™' de Guerry, 
pour être employés, au moins pour moitié, à des œuvres de 
charité; 2° que 51,716 francs avaient été aussi destinés au 
même but par M. le comte de Guerry ; 3" que 50,000 fr. a elle 

dûs au décès de M. de Coislin, ou n'ont pas été 
ou n'ont pas été et n'ont pas pu être Bmnin„i. reçus 

pas pu être employés n eli 
qu'elle le prétend, aux acquisitions de la maison /lle> ain ' 
et qu'en tout cas, de cette affectation, si elle avait *W' 
naîtrait pas un droit à la restitution d'une s
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et instamment offerte pour l'établissement à fond?6
 ^«nîen 

Me Berryer examine ensuite si les 151,000 fr * ^ei>te 
d'émigré afférents à M"" de Guerry, auraient été emn
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acquisitions d'immeubles par la communauté. Ces ^s e* 
sont divisées en deux catégories : celle de M. deCnp,.ln^etni)ut 
M. deGrave;75,000fr. pour l'un, 76,000 pouJî'auTp^
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ne prouve qu'elles aient eu l'emploi qu'on supp
ose
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respondance démontre que d'autres religieuses av ' C
°N 

apporté des indemnités, Mme de Viart notamment n*1" a«ss 
fr., M"" de Grouvelle pour 80,000 fr., et d/^

1
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particulier, a toujours conservé les siennes: eP 

même qu'elle avait reçu celle de son beau-père pour"" e"e 
lesaffaires de celui-ci, après quoi le surplus reviend^"®» 
parents. Quant à l'indemnité de Grave, elle l'avait e ' a'ls 

1840, et par conséquent cette indemnité, ou le prix"00'6 {i 
avait retiré, n'avait pu servir à des paiements des ?10llîi 
rnems fans en 1835 et 1837. Voici, en outre, une 
Dabrin, agent de change, du mois de mai 1840 qir°

le l'ei 
M"" de Guerry une vente faite à la Bourse pour'son1 antl0llt(i 

M",e de Guerry, ajoute l'avocat, prétend encore à°mpie' 
tal de 100,000 fr. qu'elle aurait reçu en espèces, en l»%Cal"' 
transaction passée avec son oncle, le marquis d'Ava ^ 
tal qui aurait servi, en 1834, à payer la maison de^l'^'' 

dun. Comment se fait-il que, dans les comptes des " 
on ne voie pas figurer ceux de ce capital pendant 1M ^

VEIHLS 

qui séparent 1829 de 1834? Comment se fait-il i""!8* 

ments du prix de Châteaudun n'aient pas été faits au 68 

Mm« de Guerry, qu'elle n'ait pas été désignée comme00'1'''' 
reur, que ce soit MIle Coudrin qui ait figuré à ce titre d^* 
actes? Comment se fait-il qu'on prétende.que c'est M» ^ 
Guerry qui, lois du paiement des soldes, a fourni pou 

plément 6 à 7,000 fr. ? Ce dernier point est une erreur ̂  
d'hui reconnue; mais on ne l'a reconnue qu'après nr?" 

monstration bien établie. » re k 
J'ajoute que jamais Mme de Guerry n'a reçu les 

francs; le duc d'Avaray avait deux enfants, il avait i 
né la moitié de ses biens à son fils, le duc d'Avara*'' 
avait fait des legs particuliers, excédant la quotité </' ' 
nible , c'est-à-dire le tiers de sa succession. Eu 182g ̂  
transaction, on stipule un lotissement par tiers, pour'le f 
et le marquis d'Avaray et pour M"' de Guerry; puis on f" 
donner par celle-ci décharge de la somme de 100,000'fr j i 
affectée, pour indemnité des erreurs produites sur ladistrifi 
tion des lots, clause que nous conseillons tous les jours ' 
éviter des réclamations -ultérieures dans les partages. 
1837, un partage définitif a lieu; la transaction yest tnention 
née; on n'y indique nullement la remise faite, en 1829 t* 
100,000 fr. à M»° de Guerry. ' 6 

Je dis donc à M™" de Guerry qu'elle n'a rien laissé al 
communauté, et j'ajoute : si vous voulez une restitution m 
dez donc vous-mêmes aux autres sœurs leur apport, \Z 
soins, leurs travaux, leurs actes de charité, leurs sacrifices|i 
toute nature ; il y a eu société entre vous, partagez doncaiisi 
les sacrifices. 

J'ai maintenant à examiner si la société est valablen» 
contractée. 

La cause, attendue l'heure avancée, est continuéej 

lundi 15 février. 

Pendant toute l'audience, le prétoire tout entier à 

envahi par la foule ; un grand nombre de dames, qy 

ques-unes parties au procès, occupaient les tribunes FI 

servées. 

JUSTICE CRIMINELLE 

Ier CONSEIL DE GUERRE DE LA 9e DIVISION 

MILITAIRE, SÉANT A MARSEILLE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunnt 

Présidence de M. de La Salle, colonel du 58'. 

Audiences des 3, 4, 5 et 6 février. 

GUERRE DE CRIMÉE. DETOURNEMENT AU PRÉJlDIce t» 

L'ÉTAT PAR UN COMPTABLE DE L'ARMÉE. FAUX, -

ABU3 DE BLANC-SEIXG. 

Les quatre audiences dont nous donnons aujourd'hui 

compte-rendu ont été consacrées à l'audition de touslî 

témoins assignés devant le Conseil, soit par l'accusai» 

soit par la défense. L'intérêt qui ressort de tout ce qu' 

rattache à notre grande expédition de Crimée, la pos* 

particulière du principal accusé, qui était chargé, à II 

miesch, de tout ce qui se rapportait au matériel de lu 

mense campement de notre armée, expliquent l'emp» 

sèment que le public ne cesse de mettre à suivre ces» 

bats. L'affaire, malgré sa nature spéciale, n'est hérisse 

ni de chiffres, ni de détails de comptabilité, qui pourrait 

fatiguer l'attention. Une grande question domine tous 

faits de la cause, c'est celle de savoir si un coœp* 

qui, avant l'expédition, était à peu près sans 

personnelle, a pu réaliser d'une manière légitime, el1 

peu de temps, des bénéfices aussi considérables qu** 

qui sont articulés par l'accusation; si on ajoutera toi' 

commerce particulier de bestiaux qu'il prétend avoir ? 

de concert avec un boucher illyrien dont on n'a pu î 

trouver la trace ; et, enfin, si le forcement de que'1 

factures produites à l'appui de ses comptes ne son | 

des indices de malversation. 
On remarque dans la salle des Pas-Perdus un §' 

nombre d'officiers appartenant au corps de l'inteDÛ 

plusieurs d'entre eux entrent au parquet de M. IeP. 
reur impérial, où ils reçoivent l'hospitalité la pluS 1 

cieuse dans le cabinet de MM. les substituts. 

AUDITION DES TÉMOINS. 

Arriga, officier d'administration , comptable de Pr

c((
, 

..asse : De graves irrégularités furent relevées dans les.
 A

. 
tes présentés par Royer. Elles se rapportaient au 4e 

de Ï854, et donnèrent lieu à des observations vives de
 (

, 
du ministre. Je fus chargé d'une vérification, et je ( 

les feuilles qui renfermaient le résultat de constatai 
j'avais faites. Ma mission n'a pas eu d'autre but. J 

M. le président, à l'accusé Royer : Avez vous que'1 
servations à faire au sujet de celte déposition ? , ,pi 

L'accusé Royer : J'ai cru d'abord que M. Arriga el ai 
contre moi d'une certaine malveillance. Mais j.e !"
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aujourd'hui. J'ai eu, il est vrai, cette pensée, mais je | 

je me suis trompé. .
 asS

af 
Ici M. le commissaire impérial se lève et lit un V^iM 

l'un des interrogatoires écrits de Royer, dans lea.^
 cP|)l

^' 
accuse le témoin d'avoir cherché à lui nuire Par.u,I;

l 

se»1" 

Heure 1 
de jalousie, parce que sa gestion aurait été mei 

sienne. ..
 c

\^i 
M. Urich, sous-intendant militaire de premieI\ j

a
 gif 

introduit et dépose. : Comme vous le savez, l°rs1 fut! 
de Grimée fut terminée, une commission supérieu jf 
tuée pour liquider tous les comptes relatifs aux ^rf 
cette grande campagne. Ii fut décidé que cette nq

 jl)t
rfj 

rait faite à Aix en Provence, sous la présidence 0
 ts

|es'| 
général. C'est à cette occasion que furent decouv i 

s'élève rent 0: 

nombre de co\m 

qui amènent Royer devant vous. 
Quelques sou çons de malversations 

contre lui à propos d'un certain . 
avaient été adressés en Crimée par M. Jlaup& >

 g
,y », 

campem nt à Marseille. Mais tout d'abord on "fgjjefl 
point, les chiffres présentaient une régulante P j^sd®1 

parence; et n'ayant aucune preuve d'infidélité,] 

faire un rapport favorable. j
o3

t j* 
Royer lui-même réveilla un jour ces soupçons

 b3
rr; 

lé. U vint me trouver un jour et me fit part. aes
 [uj

 f| 

les approches d'une vérification plus appr 

éprouver. 
D'un autre côté, M- Angot, intendant, qui ^>

d
% 

avoir des doutes sérieux sur sa gestion, me ch*rg ^ # 
avec M. Bluudeau, sous-intendant, de proceae» 
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toutes les recherches nécessaires pour arriver à la 
fa'1''' . i „ vérité et de la",I AP la vérité. 
verte n^

 bieutô[ que (îoyer
 n'avait point dit la venlé déco" 

jgdeeou"
 col

.
s expé(Jiés par M MaupaSj

 dont il a été 

au
 sU

i
e
r nais à Marseille et il me fut facile de connaître, par 

parlé-
 Ja

 j
es

 registres des Messageries impériales dont les 

PiiisPecl ipnt transporté la plus grande partie de notre ma-
" les envois réels s'élevaient à un chiffre bien moins iiav 

tériel- <iae.
 ua ne

 l'avait dit l'accusé. Les marchandises sor-

oo
DS

'
d

i magasins de la maison Tellène et Reybaud ; je m'a-
taient.

tl
'
3s
 ',

le
°
et

 je constatais qu'elle n'en avait livré que pour 
fessais

 8

 ta
„dis que, d'après le» factures produites comme

; 
g^Ofllira"

 s
» j

e
 comptable prévaricateur, la livraison se 

jùstiticatio^ F ^
 CQ

i(f
re

 énorme de 53,000 francs environ. Je 

sera'1 e'.a
 ces

 factures au sieur Telleni et j'appris bien ôt 
présentai 

toute la
 v
^j

an
'
t m

e dit qu'il ne fallait consi lérer comme vraies 
Ce ne8 |

eg
 factures qui portaient la tète imprimée de 

ct
 sincère q^

 commerce)
 que les autres, celles tur papier or-

s8
 roais°

1
 ,^

laien
i point onformes à la vérité. Il me raconta 

Jinaire,
 nt

 u.
0
yer avait agi pour obtenir de lui une sigua-

g
|ors coi

 a(j tas de
 ̂  feuilles ; il lui aurait dit qu'il était 

ture api' obligé de fournir des expéditions des 

très P
re&

 'Cuistre et à l'intendance, qu'il pouvait les siguer 
|âCt

H
re

nc qu'il
 les terait copier lu

'-
même

-
en

 ij.an ,
 renS

eigtiements, j'allai chez M. Maupas qui me 

i ' toute la vérité et qui m'avoua que si ses premières 
.
 ar

-ps n'avaient pas été aussi franches, il n'avait agi qu'à la 
réjionse

 ae
 Royer. Celui-ci l'avait vu une première fois au 

*«Tirc à Marseille, et l'avait engagé à dire qu'il lui avait 
a"6.;. .,'., nombre de colis égal à ceux portés sur les fausses 

n
iA,é un nomme uc «

0
-- - —» r- — ™

ta exp il lui avait ensuite écrit pour le prier de voir le 
(ictur

 our
 l'engager à faire une déclaration mensou-

sieur
 ,

 ]ui rer
netire une lettre dans laquelle on lui Iraçait la 

ger
nn-e à faire à la commission. 

r
T>s constatations terminées, je procédais, sur l'ordre de 

M l'iiiieiidant-géiiéral, président de la commission de li-

bation à une information. Le 1
er

 mars, j'interrogeais 
1

U1

 ell
' présence de M. Heina. L'accusé me lit des aveux 

SUants. H reconnut qu'il avait exagéréd'un quart ses con-
,,s et convint que les bénéfices résultant de cette upé-
taient élevés de 50 à 60,000 fr. Cet interrogatoire fut 

'^^Mimisët convint qùe les bénéfices résultant de cette upé-
somnwj, . .

 KA
 j. an non r- rv» r... 

ration s'etl _ 

S
'iC'estiîlors que Royer fut mis en état d'arrestation. On pro-
,,

 aus
siiôt à une perquisition dans son domicile, afin d'y 

C
 -ir soit les papiers, soit les valeurs se rattachant à ces dé-

rûrnenienls. Parmi les objets saisis, se trouvait un petit car-
et qui contenait l'indication de tommes placées en rentes sur 

l'Etat en actions industrielles, et qui pouvait avoir une gran-
de importance pour connaître la situation de fortune de l'ac-
cusé Ce carnet fut soigneusement placé avec d'autres papiers 
également sais s, dans une cassette qu'on emporta et dont la 

clé fut laissée entre les mains de Royer. Celte pièce à convic-
tion a disparu. Il paraît qu'elle fut habilement détournée par 
la femme de l'accusé, présente à l'opération, et qui prit aus-

sitôt la fuite. M. Uoyer a déclaré plus tard avoir brûlé ce car-

Le témoin entre eusuite dans des détails de comptabilité 
qu'il expose avec une grande clarié, mais que nous ne repro-
duirons pas, car ils présenteraient peu d intérêt à nos lec-

teurs. 
M. le président : Y a-t-il quelque question à adresser au 

témoin? . 
M' Thourel : Je m incline devant le pouvoir discrétionnaire 

du président, qui aurait suffi pour ordonner l'audition de ce 
témoin, mais je n'ai lu nulle part dans la loi que le fonction-
naire chargé d'instruire une affaire pùt être appelé à déposer. 
Le témoin a procédé à une véritable information, et ce qu'il 
vient d'exposer laissera peu de chose à dire au ministère pu-
blic. 

j|f. le président : Le témoin a déposé sous la foi du ser-
ment. Aucune prescription de loi empêchait qu'il ne fût en-
tendu. 

M. le commissaire impérial: U y a une grande différence 
entre une enquête et une information judiciaire. Si le témoin 
a fait des recherches, des constatations, c'est dans le premier 
sens, purement administratif, afin de rassembler les premiers 
éléments nécessaires pour arriver à la découverte de la vérité. 
D'ailleurs, aucune disposition de notre législation n'interdit à 
M. Urich de déposer. 

M. le présiden t : Royer, avez-vous quelque chose à dire sur 
cette déposition? 

L'accusé: Je proteste contre les aveux consignés dans l'in-
terrogatoire du 1" mars. On ne m'a point donné lecture de 
cette pièce ; si on l'eût fait, je n'aurais pas signé. 

M. Heina, sous-intendant militaire: Je n'ai été adjoint 
que momentanément à M. Urich dans le cours de l'enquête. 
Jetais présent a l'interrogatoire du 1" mars. Lecture de cha-
que demande et de chaque réponse a été donnée successive-
ment a 1 accusé, qui a signé et paraphé les renvois même ; 

maison n a pas lu l'ensemble de l'interrogatoire, Rover ne 
1 ayant pas demandé. 

. Royer- Je répète ce que j'ai déjà dit : ma pensée a été mal 
interprétée, mal rendue. Si l'interrogatoire m'eût été lu, je ne 
I aurai pas signe dans ces termes. 

M. Blonieau, sous-intendant : J'ai été chargé de faire cer-
taines techerches à l'occasion des faits qui donnent lieu à l'af-
uire actuelle. J'

a
, été envoyé à Marseille pour vérifier les 

premières allégations de M. Maupas, qui ne se sont pas trou-
ves exactes J'ai eu à vérifier quelles étaient les quantités li-
vrées par MM, lellene et Reybaud et à m'occuper d'un cer-
w i nombre de colis expédiés de Kamiesch par M. Royer en 

i propre nom, et renfermant des matières que l'on pouvait 
présumer destinées à un détournement. Je suis allé, pour 
aue affaire, en Algérie, à Paris, à Metz ; je me suis même 

m«ï,r.?Pporl avec la Cour des comptes pour retrouver les 
mandats sur le trésor touchés par l'accusé. 

Ruranf"** ''
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dant m Sur une facture officielle, devaient être versés 
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 y «^ inscrite. 
. Eh bien, Royer, qu'aves-vou* à répon-

dre? 

L accusé : Le témoin se trompe; il n'a point signé de fac-
ture en blanc. Il en a fait plusieurs toutes régulières, et si 
plus tard i ai énoncé des fournitures que M. Tellène ne m'a-
vait pas faites, c'est avec son consentement. 

Le témoin -. Je persiste dans ma déposition. J'ai donné des 
tactures en blanc, de bonne foi, ne me doutant pas de l'usage 
qu on voulait en faire. 

M. le président : Le Conseil appréciera. 

_ M. Reybaud, négiciant : Je suis l'associé de M. Tellène et 
je ne puis que répéter ce que celui-ci vous a dit, car c'est la 
verne. Des factures signées en blanc ont été données à l'ac-
cusé. 

L'accusé: Je proteste. Je ne traitais pas avec M. Reybaud, 
cela est peut-être arrivé une seule fois, j'étais en rapport plus 
direct avec son associé. 

Le témoin Rarriat est le second négociant au sujet du-

quel il y aurait eu aussi, de la part de l'accusé, un force-

ment sur les factures. Ce témoin est malade et a été ex-
cuse. 

M. le président ordonne la lecture de sa déposition 

écrite. Il résulte de cette pièce que ce négociant n'a fourni 

à Roger des marchandises que pour une trentaine de mille 

francs ; tandis qu'au contraire, s'il fallait ajouter foi aux 

factures produites par l'accusé à l'appui de sa comptabi-

lité, ses fournitures auraient atteint le chiffre énorme de 

90,000 fr. environ. Cette différence ne peut être expli-

quée que par l'abus de cinq ou six factures signées en 

blanc qu'il aurait données à Royer. Ce témoin déclare, en 

outre, qu'il ne croit pas reconnaître sa signature sur deux 

factures qui offrent cette particularité, qu'elles ont une 

date postérieure à son départ de Kamiesch. 

L'accusé : Je proteste de toute mon âme non contre cette 

affirmation, car elle n'est point telle, mais contre cette insi-

nuation. Je n'ai point fabriqué ces deux s
;
gnatures; que 

l'on remarque la différence qui existe entre ces signatures 

et celle des autres pièces, elle provient uniquement de ce 

qu'elles sont faites avec une plume d'oie, les autres avec 

une plume de fer. Je demande qu'un expert en écriture 
soit appelé à examiner ces pièces. 

M. le président ordonne qu'un expert en écriture soit 
immédiatement appelé. 

M. Failiy, expert habituellement désigné par le Tribu-

nal, est introduit dans la salle. Il prête le serment prescrit 

par la loi, et reçoit toutes les pièces nécessaires pour la 

vérification dont il est chargé. Il se retire aussitôt. 

Disons de suite, pour ne plus revenir sur cet incident, que 

l'expert, après avoir procédé à une vérification attentive et 

consciencieuse, dépose son rapport, duquel il résulte que 

les deux signatures soumises à son examen lui paraissent 

émanées de la main du sieur Barriat, et que la différence 

que l'on remarque entre elle et les autres provient de ce 

qu'elles ont été faites avec une plume d'oie, tandis que les 

autres ont été faites avec une plume de fer. 

M. le président : Accusé, expliquez-vous à présent au 

sujet des signatures en blanc dont parle cette déposition. 

L'accusé • Si la date de deux factures est postérieure 

au départ de Crimée du témoin, c'est qu'elles ont été faites 

d'avance. Quant aux signatures, aucune n'a été donnée en 

blanc ; si plus tard j'ai ajouté quelque article, c'est avec 

l'autorisation du sieur Barriat; c'était pour régulariser 

des achats réels faits ailleurs et non facturés. 

Le sieur Aubrey, négociant. C'est l'associé du sieur 

Barriat, il est absent et est également excusé. On lit sa 

déposition qui rapporte les mêmes faits que la précé-
dente. 

M. de Lavalette, sous-intendant, est introduit et donne 

un aperçu des règles de comptabilité et de contrôle régle-

mentaires. 11 dit que le visa du sous-intendant n'est qu'un 

premier avis qui doit être soumis avec de plus grands 

moyens de comparaison, aux investigations supérieures. 

Il est impossible que le sous-intendant lise toutes les piè-

ces qui lui sont présentées par chaque chef de service. 

L'essentiel, d'ailleurs, en Crimée surtout, était de ne pas 

faire éprouver de retard aux livraisons à faire à l'armée. 

On ne pouvait alors avoir sous la main tous les éléments 

nécessairi s pour constater la véracité des factures, alors 

surtout que la régularité apparente des chiffres était irré-

prochable. Ce travail de contrôle ne pouvait être fait d'une 

manière efficace]qu'en centralisant tous les services, com-

me on l'a fait en instituant la haute commission de vérifica-

tion. Voilà comment la comptabilité de l'accusé se trouve 

revêtue de la signature du sous-intendant, sans cepen-

dant être couverte par elle. 

Les débats roulent ensuite sur quarante colis que Royer 

a expédiés de Kamiesch à Constantinople, et de cette ville 

à Marseille, pour son compte propre, à son adresse, et 

qui renfermaient des matières appartenant à l'Etat. Ces 

colis figuraient sur les factures d'une manière non offi-

cielle, et on présume que ce qu'ils renfermaient était des-

tiné à un détournement au préjudice de l'Etat. 

M. le président : Accusé, comment se fait-il que ces qua-
rante colis ne figurent point sur vos comptes? 

L'accusé : Ils renfermaient des matières qui restaient dans 
les magasins, au moment du départ. Il fallut les emballer avec 
précipitation^ et c'est ce qui explique comment ils ont été ex-
pédiés ainsi. 

M. le président : Quelle a été la date fixée pour le départ? 
L'accusé : M. le maréchal avait assigné la date du 5 juillet 

pour dernier retard; ce qui prouve d'ailleurs que je n'ai pas 
voulu m'approprier ces objets, c'est qu'en définitive ils sont 
arrivés à Marseille dans les magasins de l'Etat. 

M. le président : Oui, mais pour votre propre compte. Ces 
colis ne figurent sur aucune facture officielle. Ils y figure-
raient s'ils devaient retourner à l'Etat. Nous allons entendre 
les témoins. Mais je dois vous dire que vous, chef supérieur 
du campement à Kamiesch, vous, comptable habile et intelli 

-gent, vous deviez opérer d'une manière régulière, de façon 
que ces objets arrivassent eu France d'une manière par-
faitement régulière pour éloigner tous soupçons de. votre 
part. 

L'accusé : Tout 'e fardeau de l'embarquement des objets du 
campement reposait sur moi, et on com, rendra que je n'ai pu 
veiller sur tout. ( 

M. Nivel, officier comptable de lre clssfe : Le Jer novembre 
1856, j'étais en serviceà Consliintinople lorsqu'arrivèreut dans 
cette ville quarante colis sous le nom de Royer, sans facture 
officielle. Peu de temps après, Royer vint me voir, m'en parla, 
me remercia de les avoir reçus, et me dit que si je voulais 
une partie des objets, renfermés dans ces ballots, je pouvais en 
prendre. Je refusai. Ces colis restèrent là quelque temps, et je 
ne sais comment ils ont été réexpédiés à Marseille. 

M. le président : Ainsi Royer vous a fait une offre? 
Le témoin : Il m'a dit seulement : « Vous en prendrez si 

vous voulez. » Il n'a pas ajouté autre chose; il n'y a pas eu 
d'autre explication entre nous. Royer ne m'a point parlé de 
prendre ces objets en recette. 

L'accusé : C'est cependant ce que j'ai entendu dire. Je lui 
ai dit que s'il avait besoin de ces objets pour l'embarquement 
dece quiétait à Constantinople il pouvait en prendre, mais pour 
le compte de l'Etat. Je prouverai quej - n'ai jamais rien détour-
né, au contraire ; il y a eu dans mon matériel un excédant de 
3( 0,000 fr., que je n'ai point dissimulé. Je parlerai aussi de 
1,300 souliers dont on ne connaissait pas la provenance et que 
j'ai parfaitement portés en compte.,C'était mon devoir. 

M. le président : Témoin, n'avez-vous pas à déposer sur 
un autre fait d'une certaine gravité. 

Le témoin : Le 10 août 1854, eut lieu l'incendie da Varna. 
Je perdis mes tactures dans ce sinistre, de manière à ne pou-
voir retrouver quelle était la provenance par navires d'une 

partie du matériel du magasin. Quelque temps après, je trou 
vai, en faisant mon inventaire, un déficit de 15,000 che-
mises. Cela me donna beaucoup de souci. Je pensais ce-
pendant qu'elles avaient été expédiées à Kamiesch. J'é-
crivis à M. Royer, qui me répondit qu'il n'avait rien 

reçu. Nous échangeâmes encore uni» lettre dont le ton h-
nit par devenir asses vif- Je fie des recherches, et, ae 

plus en plus convaincu, que ces fournitures devaient 
avoir été reçues par l'accusé, je crus devoir adresser un rap-
port à l'intendance. Peu de temps après, je reçus un récépissé 

par lequel Royer déclarait avoir reçu les 15,000 chemises. 
M. te président : Je comprends les corvées que ce déficit a 

dû vous procurer. Si je ne me trompe, ces 15,000 chemises 
devaient représenter au moins une valeur de 60,000 fr. Une 
grande responsabilité pesait sur vous. 

Le témoin : Je remets au Conseil les diverses pièces relatives 
a cet incident: les lettres échangées avec Royer et la copie du 
livre de bord du capitaine du navire le Giovani, qui avait 
transporté les chemises. C'est par ce livre de bord que j'ai eu 
la conviction que les 15,000 chemises avaient été transportées 
à Kamiesch. 

M. le commissaire impérial donne lecture de ces piè-

ces; le livre de bord constate, à une date indiquée, l'em-

barquement de 71 balles de chemises. 

M. le président : Accusé, ce n'est que lorsque l'intendance 
s'en est mêlée, à la suite du rapport de M. Pinelj que les che-
mises ont été retrouvées? 

L'accusé : Voici ce qui est arrivé. Nous manquions de ma-
gasins à Kamiesch pour abriter le matériel du campement. On 
décida que des navires serviraient de magasin; le Giovani ïut 
affecté à ce service, et transborda son chargement sur un au-
tre navire, celui-ci donnant un récépissé général. Les 15,000 
chemises furent oubliées à bord du Giovani; c'est là qu'on 
les a trouvtes plus tard , quand l'intendance a ordonné des 
recherches minutieuses. 

M. le président : Vous ne deviez pas attendre cette injonc-
tion. Un camarade dont la responsabilité était engagée récla-
mait, vous no deviez pas attendre. 

M. de Lavalette, sous-intendant: Je fus saisi de la récla-
mation de M. Pinel par l'intendance ; j'en parlai à M. Royer 
qui médit qu'il avait déjà écrit à son camarade, qu'il émit 
impossible de faireun inventaire général. Je répondis qu'il fallait 
que cela fût fait, quelle que fût la difficulté de l'opération, qu'il 

s'agis;ait d'un objet important et de la responsabilité de deux 
comptables. Trois ou quatre jours après, M. Molard, employé 
de M. Royer, me dit que les 15,000 chemises avaientété trou-
vées, et le lécépissé fut envoyé à Varna. 

L'accusé : J'étais malade en ce moment. 
Le témoin : Oui, en ce moment, mais il y avait deux mois 

que M. Pinel réclamait. 

Mallard : M. de Lavalette dit la vérité. J'ajoute que cet in-
ventaire était un travail immense à faire. Une simple récla-
mation d'un comptable ne pouvait l'autoriser. Qoand l'inten-
dance l'a demandé, il a été fait. 

M. Clair, adjudant en second dans l'administration : En 
juillet, arriva à Con.Uantinople un navire avec quarante colis 
au nom de M. Royer, ne figurant sur aucune facture officielle. 

L'aemsé: Mais la facture officielle a été faite à Kamiesch, 
et c'est par erreur que les colis ont été débarqués à Constan-
tinople. 

M. le président : Comment! vous êtes en contradiction avec 
vous même; vous avez dit tantôt que les colis ne figuraient 
pas sur une facture officielle ; vous dites le contraire, à pré-
sent. 

L'accusé : Je m'expliqne mal. 
M. leprésident : Cela ne vous arrive pas souvent. 
M. de Lavalette, sous-intendant: U n'y a pas de facture 

non officielle ; c'est contraire aux règlements; si ces colis ont 
été portés sur une facture quelconque, on a dû surprendre la 
signature du sous-intendant. 

M. Rebuffal, adjudant en second dans l'administration à 
Marseille : Ces quarante colis sont arrivés à Marseille ; ils ren-
fermaient du fil, des cordes, des ficelles, de la toile à voile, 
une pièce de colon. Je ne pourrais dire d'une manière exacte 
qu'elle était la suscription, mais quand on les a saisis, on a 
dressé un procès-verbal qui contient tous ces renseignements. 

M. Desemeri, teneur de livres à Aix : J'ai été chargé par 
M. le juge d'instruction du Tribunal civil d'Aix, d'examiner 
les livres du sieur Tellène, de les rapprocher des comptes et 
des factures fournies à l'appui par l'accusé, afin de constater 
quelles étaient les différences entre les quantités livrées et les 
quantités accusées. Le résultat de mon travail est consigné dans 
mon rapport, je ne saurai rien y ajouter. 

M. le président ordonne la lecture de ce rapport. Les 

conclusions sont celles-ci : c'est que M. Tellène n'a fourni 

pour le compte de l'Etat des marchandises que pour 

3,967 fr., tandis que les factures produites par l'accusé 

portent les livraisons à 161,000 fr. environ ; ce qui fait 

une différence ou un forcement de 157,614 fr. 60 c. 

Le sieur Vorcavet : J'avais à Kamiesch avec M. Collas, mon 
associé, aujourd'hui à Constantinople, l'entreprise de répara-
tions d'étamaga pour les bidons, marmites, etc., de campe-
ment. Un jour, M. Royer nous a vendu deux barriques d'élain, 
en nous disant qu'il nous les laissait au prix de facture. 

M. le président : N'avez-vous pas donné 17 ou 1800 francs 
pour cela? 

Le témoin : Je ne puis le préciser. 
l'accusé : Ces messieurs employaient de l'étain de mauvaise 

qualité. J'ai fait alors venir ces deux barriques de Marseille 
pour leur compte et sur leur demande. Cet incident est sans 
valeur. 

M. le commissaire impérial : Vous vous immisciez dans des 
marchés qui vous étaient interdits. Ces marchandises, expé-
diées à 1,300 francs, auraient été vendues à 1,800 francs. 

M. le président, au témoin : Avez-vous donné une remise 
à l'accusé? 

Le témoin : Non, monsieur le président; mais l'étain nous a 
été proposé, nous ne l'avons pas demandé. 

M. le président, à l'accusé : N'avez-vous pas fourni la cau-
tionnement nécessaire à ces messieurs. 

L'accusé : Oui, mon colonel ; il était de 1,000 fr. 

On lit la déposition écrite du sieur Collas, associé du 

précédent, établi à Constantinople, et reçue au Consulat. 

Elle est conforme à la précédente. On y lit ces mots : 

« Royer ne nous a jamais fait aucune retenue, il était trop 

honnête homme pour cela. » 

Un officier comptable dépose que Molard lui a remis 

un jour une traite de 5,000 fr, passée à son ordre par 

l'accusé; qu'il l'a acceptée, mais qu'il ne savait pas quels 

étaient les rapports d'affaires qui pouvaient exister entre 
Royer et Molard. 

Un banquier de Lunéville a connu Mtrlard ; il donne de 

bons renseignements sur son compte. Il dit ensuite qu'il 

lui a transmis deux traites, une de 5,000 fr., l'autre de 

3,000 fr., en le priant d'acheter des rentes sur l'Etat pour 

son compte. 

M. Mille, propriétaire à Beaucaire : Mme Batave, épouse 

Royer, lui a vendu diverses valeurs industrielles, s'éle-

vatït à un chiffre assez élevé. Une discussion s'engage 

pour savoir si Mme Royer a dissimulé dans l'acte le nom 

de son mari pour ne prendre que celui de sa famille pa-

ternelle. M" Thourel insiste vivement pour prouver qu'il 

n'y a eu aucune dissimulation, cetle dame ayant été obli-

gée d'agir avec une procuration de son mari. 

Le sieur Wolf, sous-intendant de 1" classe, dit que 

Royer a vécu sous ses ordres en Afrique, à Médéah, en 

1846, et qu'il constata un jour une exagération dans les 

salaires des ouvriers portés sur ses comptes. Royer expli-

que cela en disant qu'il s'agissait d'un travail à la façon 

qu'il avait converti en journées sur ses comptes. Le té-

moin dit que non, qu'il fit une enquête dans les ateliers et 

trouva que les sommes portées en compte étaient supé-

rieures à celles reçues par les ouvriers. 

M. le président fait ouvrir une cassette qui renferme 

des valeurs importantes appartenant à Royer et saisies par 

ordre de justice. L'accusé est appelé à les reconnaître. 

On procède ensuite à l'audition des témoins à décharge. 

Un colonel, dont le nom ne parvient pas jusqu'à nous, 

M. Trilkrd, commandant de place, M. Potier, chef d'es-

cadron de gendarmerie, disent qu'ils ont été en rapport 

avec Royer ct qu'ils ont trouvé toujours en lui un homme 

prêt à rendre service. 

M. leprésident. Commandant1 Potier, vous avez été, 
je crois, prévôt à Kamiesch? 

Le témoin ; Oui, mon colonel, 

M. le président : Vous avez dû connaître, par suite, 

les fournisseurs qni venaient sur cette place ? 

Le témoin : Oui, mon colonel. 
M. le président : Avez-vous connu un certain boucher 

algérien nommé Starz ? . . „ . 
Le témoin J'ai connu beaucoup d individus qui tai-

saient le commerce des veaux; mais ce nom m est in-

connu. 
Les sieurs Lequeu, Regnaud, Aubert, touque, em-

plovés dans les magasins comme maîtres portetaix ou 

cheïs d'équipe, disent que souvent les colis arrivaient en 

mauvais état, avariés, par suite du mauvais» temps ou ae 

toute autre circonstance, et qu'il fallait les réparer, ce que 

l'on faisait avec de la toile et des cordes neuves. lis citent 

plusieurs faits comme exemple.
 ) 

L'audition des témoins étant terminée, 1 audience est 

renvoyée à demain dimanche, à onze heures, pour le ré-

quisitoire de M. le procureur impérial. _ 

Voici le discours prononcé par M. Guyot-Sionnest, pré-

sident de la chambre des avoués, sur la tombe de M. de 

Bénazé : 

Au milieu du deuil qui entoure cette tombe si inopinément 
ouverte, qu'il nous soit permis, à nous qu'une longue com-
munauté de travaux avait mis mieux que personne a même 

d'apprécier et d'aimer les hautes qualités de celui que nous 
venons de perdre, de venir joindre nos regrets à ceitx de sa 
famille, et de nous rendre ainsi les interprètes des senti ménis-
que lui a conservés une compagnie à laquelle il avait ve^ulu 
rester attaché par des liens de famille et d'amitié. 

De Bénazé appartenait au Palais par son esprit et par son 
cœur. Aussi intelligent que dévoué, il a développé dans la 
profession qu'il avait adoptée, et dont il connaissait si bien, 
l'importauce, tout ce que sa nature énergique et puissante lui 
permettait de donner. 

Doué d'un esprit aussi pénétrant que juste, il a su rendre 
à sa nombreuse clientèle des services qui, en lui assurant le 
succès, lui ont mérité l'estime des magistrats, l'affection du 
barreau et le dévouement de ceux dont il savait si bien défen-
dre les droits. 

Après une carrière laborieuse, et dans laquelle il avait ob-
tenu deux fois, dans les deux compagnies dont il avait fait 
partie, les modestes honneurs qui parmi nous sont réservé* au 
travail assidu et à la capacité, il voulait, en déposant le far-
deau des affaires entre les mains d'un fils qu'il avait lui-mê-
me formé à cette grave mission, se donner un successeur qui 
continuât dans son étude les bonnes traditions auxquelles il 

s'étiit toujours montré fidèle. 
U pouvait croire ainsi s'assurer, pour la fin de sa carrière, 

ce repos qu'il avait si noblement conquis, le bonheur domes-
tique qu'il savait si bien apprécier. 

Malheureusement, cet espoir si modeste a été trompé : at-
teint dans sa vie privée par un de ces malheurs qui laisse au 
cœur d'un père une blessure incurable, il n'a pu résister à la 
douleur profonde que lui avait causée la perte d'un fils qu'il 
avait élevé avec dévoûment, et dont les succès avaient fait sion 

orgueil. 
U a succombé à ce cuisant chagrin, et c'est nous, a notre 

tour, qui avons à déplorer la mort de cet homme de bien, 
qui doit laisser parmi les siens, parmi ceux qui l'ont compté 
pour leur confrère, pour leur ami, tant de bons exemples, 
tant de bons souvenirs. 

Puissent ces regrets, dont je ne suis ici qu'un bien imparfait 
interprète, être entendus par cette famille à laquelle nous som-
mes heureux d'être encore unis par des liens de confraternité 
et de travaux communs, qui, nous l'espérons, ne feront que 
se resserrer dans l'avenir; puissent-ils devenir pour elle, 
sinon une consolation, du moins l'assurance que, parmi ceux 
qui ont le mieux connu l'ami qu'elle pleure, elle ne trouvera 
que sympathie et douleur partagée. 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS. 

BILAN AU 31 JANVIER 1858. 

Actif. 

r
 ■ (Espèces en caisse. 2,525,263 861 ç> noo j

nl fi
a 

Caisse
' {EspècesàlaBanque 412;837 76}

 2
'
938

'
10t 62 

(Paris. 25,360,607 94 
PortefeuilleJProvince. 9,898,364 94 38,133,782 88 

(Etranger. 2,874,810 » ) 

Immeubles, 433,072 66 
Avances sur fonds publics et actions diverses. 2,356,628 09 

Cd0r

ants
Pdr f

E

^g
C

er. f ffiS ïl\ ̂ ™ <*> 
Frais de premier établissement. » » 

Frais généraux. 74,515 45 
Effetsen souffrance. Exercice courant. 57,597 18 

Actions à émettre. 20,000,000 » 
Divers. 1,759,152 77 

90,915,412 74 

Passif. 

Capital. 
(Actions réalisées. 20,000,000 
|Actionsàémettre. 20,000,000 

Capital des sous-comptoirs. 
Réserve. 
Comptes-conrants d'espèces. 
Acceptations à payer. 
Dividendes à payer. 

Effetsremis(Par divers, 5,112,843 14l 
à l'encais-jParfaillitesdùTribu- [ 
sèment. ( nal de commerce. 97,429 60) 

Correspon-IProvinoe. 4,781,087 431 
dants de (Etranger. 483,800 091 

Profits et pertes. 
Effetsen souffrance des exercices clos (Ren-

trées sur les). 
Divers. 

"j 40,000,000 » 

4,099,915 76 
3,629,830 13 

17,172,747 43 
13,698,530 32 

902,931 » 

8,210,272 74 

5,264,887 52 

311,229 21 

22,370 18 
602,698 45 

90,915,412 74 

Risques en cours au 31 janvier 1858. 

Effets à échoir restant en portefeuille. 38,133,782 88 
Effets en circulation avec l'endossement du 

Comptoir. 26,792,837 35 

64,920,620 23 
. Certifié conforme aux écritures : 

Le directeur, 

PINARD, 

CHRONIQUE 

PARIS, 8 FEVRIER. 

MM. Henriquet, Senart, Prinet, Mourre et Moisson, 

nommés, les deux premiers, procureurs impériaux à 

Auxerre et Joigny, et les trois autres, substituts des pro-

cureurs impériaux à Melun, Pontoise et Bar-sur-Seine, 

ont prêté sermentà l'audiencedela l'°chambrede la Cour 

impériale, présidée par M. le premier président Delangle. 

— La Conférence des avocats, sous la présidence de 

M. Rivolet, membre du conseil de l'Ordre, a décidé au-
jourd'hui la question suivante : 

« La femme dotale peut-elle valablement garantir la 

vente de son bien dotal sur ses immeubles parapher-

naux? » 

Le rapport avait été présenté par M. Bérard des G!a-
jeux, secrétaire. 

M. Chosardet a soutenu l'affirmative, M. Boissnrd la 
négative. 

M. Ernest Lefèvre a rempli les fonctions du ministère 
public et conclu en faveur de l'affirmative». 
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La Conférence, consultéeïpar M. le président, a adopté 
la négative. h 

Lundi prochain, la Conférence décidera la question de 

savoir si les objets mobiliers incorporels, non estimés, 

exclus de la communauté par les époux, au moyen de là 

clause de réalisation tombent néanmoins dans la commu-

nauté, sauf reprise de leur valeur à la dissolution. 

Le rapporteur est M. Vavasseur, secrétaire. 

— Trois ouvriers doreurs sur bois, les nommés Gan-

don, Victor Schouaker et Pigale, ont pratiqué un genre 

d escroquerie contre lequel il est bon de mettre en garde 

les horlogeis, bijoutiers et autres commerçants qui achè-
tent des déchets d'or. 

■ Lès trois individus susnommés achetaient de ces dé-

chets à leurs patrons, puis ils y mêlaient du sable qui, à 

ï'aide d'un procédé chimique, se dorait et augmentait en 
apparence la quantité d'or. 

Plusieurs horlogers et bijoutiers furent victimes de 

cette manœuvre, et après avoir payé 76fr., 80 fr. un cer-

tain poids de déchet, ils furent tout surpris, en le mettant 

dans le creuset, de trouver quelques parcelles d'or seule-
ment et tout le reste en sable. 

Traduits pour ce fait devant le Tribunal de police cor-

rectionnelle, les trois prévenus ont été condamnés chacun 
à quinze mois de prison. 

— Hier, après midi, le sieur Gaymourey, marinier, a 

retiré du canal Saint-Martin, bassin de la Douane, le ca-

davre d'un homme de vingt-huit à trente ans, qui ne pa-

raissait pas avoir séjourné longtemps dans l'eau et ne 

portait aucune trace de violence. Cet homme était vêtu 

d'une jaquette en orléans noir, d'un pantalon en étoile de 

laine à carreaux blancs et d'un gilet, de flanelle ; il était 

inconnu dans les environs et n'était porteur d'aucun pa-

pier pouvant établir son identité. On a trouvé dans la po-

che de son vêtement une clé à laquelle est adapté une 

plaque en cuivre portant le n° 28, ce qui lait supposer 

qu'il avait dû loger dans un garni. Son cadavre a été en-
voyé à la Morgue. 

La veille, on avait aussi retiré de la Seine, entre le 

pont Neuf et le pont au Change, le cadavre d'un autre in-

dividu paraissant âgé de quarante et quelques années, 

qui avait séjourné deux ou trois mois dans l'eau. Son 

identité n'ayant pu être établie, son cadavre a été envoyé 

également à la Morgue pour y être exposé, 

Le cinquième banquet annuel des anciens élèves 

de l'ancienne pension Saint-Victor et du collège 

Chaptal aura lieu le jeudi 11 février, chez Véfour-

Tavernier, au Palais-Royal. La cotisation est fixée à 

12 fr. On souscrit chez D. Fournier, trésorier de l'as-

sociation, rue de l'Echiquier, 39, et chez M. Véfour. 

GRANDE BAISSE DES SOIES. 

ÉTOFFES RICHES UNIES ET FAÇONNEES, VELOURS. 

Une quantité considérable de velours et d'étoffes 

de soie riches unies et façonnées POUR CORBEILLE DE 

MARIAGE, fabriquée au moment de la plus grande 

baisse, vient d'être mise en vente à des prix tout à 

fait exceptionnels dans la maison FRAISNAIS et GRA-

MAGNAC, 32, rue Fejdeau, et 82, rue Richelieu. 

dette maison, qui ne comprend le bon marché que 

sur de bonnes marchandises, vient aussi de mettre 

en vente plusieurs nouvelles affaires très importantes 

de taffetas à des prix d'autant plus extraordinaires 

qu'elles ne se composent que à'étoffes de premier 

choix, fraîches, nouvelles et d'excellente qualité : 

Taffetas noir tout cuit . " . . 3 5o 

Taffetas noir belle qualité. 4 75 

Taffetas noir très belle qualité 570 

Taffetas noir qualité extra 6 75 

Taffetas toutes couleurs claires, tout cuit. . 5 » 

Taffetas toutes couleurs, claires et foncées, 

qualité extra 673 

Taffetas noir façonné, grands et petits des-

sins, très beau 45o 

Moire antique noire, très bonne qualité. .,675 

Moire antique, toutes couleurs, très belle qua-

, litéforte 97^ 

Affaire très exceptionnelle de SATIN CUIT, 

couleurs claires et foncées 7 75 

Affaire très exceptionnelle de TAFFETAS 

FANTAISIE, mi-saison (largeur, 72 centimètres). 6 75 

Maison de gros à Lyon, 8, rue Royale. 

Médaille 1'° classe à l'Exposition universelle. 

Bourse do Paris
 Mn

 8 Février 1858. 

3 O/O { Au comptant, D"c. 69 40.— Baisse. « 15 e. 

I Fin courant, — 69 60.— Baisas « 20 e 

4 l/« 
( Au 
I Fin 

Au comptant, Derc. 
courant, — 

94 80.— Baisse « 10 c. 

AU COMPTANT. 

69 35 3 0(0 
4 0[i) •"• 

4 1|2 0i0 de 1825... 
4 lj2 0(0 de 1852... 94 50 
Act. de la Banque .. 3190 — 
Crédit foncier 593 — 
Crédit mobilier 960 — 
Comptoir d'escompte 678 75 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0(0 1837. 89 75 
— Oblig. 3 0(0 1853. 
Esp. 3 0(0 Dette ext. 
— dito, Dette int. 
— dito-, pet. Coup. 
— Nouv. 3 0[0 Ditr. — -

Rome, 5 0(0 881;2 
Napl. (C. Rotsch.)... MO — 

53 73 

37 — 
37 -

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de laVille(Em-

prunt 23 iniljions, 
Emp. 50 millions... 
Emp. G0 millions... 
Oblig. de la Seine... 

Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEUKS DIVERS 

Caisse Mirés 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, Ce Parisienne... — — 
Omnibus de Paris... 
Cu imp.deVoit.de pl.. 50 — 
Omnibus de Londres. 97 50 

1065 -
402 50 
198 75 

923 -
,s. 

357 50 
113 75 

98 75 

A TERME. 

3 0(0 
4, 1(2 0(01852. 

ï» Plus Plus Der 

Cours. haut. bas. Cours. 

69 60 69 65 69 40 69 60 

CHEMINS DE FER COTES AU PARQUET. 

Paris à Orléans 

— (nouveau) 
Est (ancien) 
Paris àLyon et Médit. 

— (nouveau). 
Midi 
Ouest 
Gr. central de France 
Lyon à Genève 

1405 — 550 — 

963 — Ardonnes et l'Oise... 450 — 

803 — — (nouveau).. 485 — 

707 50 GraissessacàBézicrs. 350 — 

870 — 'r- — 

840 — Société autrichienne. 763 75 
555 — Central-Suisse — — 

690 — Victor-Emmanuel... 500 —. 

6P7 50 C hem i n de fer russes. 510 — 

712 50 

Les nombreuses guérisons de grippe et d'affections de 

poitrine obtenues dans ces derniers temps avec le Sirop 

de lîertbé, à la codéine, 

la réduction que les travaux du M. Bértllé lui ont per-

mis d'apporter dans le prix de ce précieux médicament, 

autrefois si cher, 

la connaissance que tous les médecins ont de su com-

position et de ses propriétés calmantes, explique le suc-

cès rapide de cette préparation pectorale. 

si» [te. 

Pour éviter la contrefaçon, exiger le nom M 1 

ture de M. Berthé. et l
a 

Dépôt à la pharmacie du Louvre, 151 rno o ■ 
noré. '
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— Guérison des grippes, rhumes ct enrouement 

pectorale de Dégénétais, pharmacien, ruoSt-Hon - Pfi'e 
oré>2l3 

— G\in'\ — Ce sciir, la 
d'Albano, dra ne nouv. au eu 

17" représentation des 

evalier 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Par extraordinaire, et 
dernière représentation de Bouffé qui ne jouera p|

us n
„P,0;'r la 

ce à Paris, le Gamin de Paris, la Pie voleuse, drame 
tes, et Polichinelle vampire, avec John Blick. 
grand bal masqué des Mousquetaires. 

— CONCERTS DE PARIS. Aujourd'hui mardi, après le c 
8

me
 bal masqué, paré et travesti. Les dames ne seront

0
"^

1
' 

ses que travesties ou en domino. L'orchestre sera diri*' 
M. Arban. 8'! Par 

— Aujourd'hui mardi, au théâtre des Folies-NouveU» 
présentation extraordinaire au bénéfice de M. Dupuis, oVe~ 
d'une nouvelle compagnie de danseuses espagnoles. ' ls 

le rôle de Mario; M. Paulin Ménier celui du Ch'e'vàni'»!n'j!'r« 

cet'e p
iè

. 
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SPECTACLES DU 9 FÉVRIER. 

OrÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Mariage de Figaro. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Fiancée. 

ODÉON. — La Jeunesse. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — La Gazza ladra. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Demoiselle d'honneur. 
VAUDEVILLE. — Ddila, Triolet. 
VARIÉTÉS. — Ohé! les p'tits Agneaux ! 
GYMMASE. — Le Fils naturel. 
PALAIS-ROYAL. — Marcassin, la Chasse aux Biches. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Gamin de Paris, la Pie voleuse 
AMBIGU. — Paris crinoline. Rose Bernard. 
GAIT£. — Les Fiancés d'Albano. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Turlututu, chapeau pointu. 
FOLIES. — En avant marche ! 

DÉLASSEMENTS. — Suivez la monde. 
BEAUMARCHAIS. — Le Compagnon, le Boyau ne du poète. 
BOUFFES PARISIENS. —Bruschino, les Petits Prodiges. 
FOLIES-NOUVELI.ES. — Le Loa'ji-Garou. 
LUXEMBOURG. — Le Muet, Bocquct. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Tous les soirs, à 8 h., équestres équestres. 
ROBERT-HOI-DIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 l>. 
CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à 11 heures. — 

Prix d'entrée : 1 fr.,-places réservées, 2 fr.' 

Veates immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON A GLIGHY-L4-fiABENNE 
Etude de IIIe DLVOCR.lIKVfËLLE, avoué à 

Paris, rue Neuve-St-Augustin, 33
f
 successeur 

de M' Noury. 
. Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le 20 fé-

vrier 1858, deux heures de relevée, 
D'une MAISON et dépendances sise à Clichy-

la-Garenne, rue du Landy, 2 (Seine). 
Mise à prix : 4,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements, à Paris : 
1° A Me DllOlUnENTEEEE, avoué pour-

suivant, dépositaire d'une copie du cahier d'en-
chères, rue Neuve-St-Aogustin, 33; 

2° Et à M" Maës, avoué colicitant, rue de Gram-
mont, 12. (7773) 

MAISON RUE DE STRASBOURG Â PARIS 
Etude de Me.E. BLAUIIK2, avoué à Paris, rue 

de Hanovre, 4. 
Vente sut' publications judiciaires, au Palais-

de-Juslice, à Paris, le samedi 20 février lc-58, 
deux heures de relevée, 

D'une MAISON et dépendances sise à Paris, 

rue de Strasbourg, 3 (ci-devant rue Neuve-de-
Chabrol, 3), ayant une façade de 10 mètres sur 
la rue, et une surface totale de 70 mètres, dont 
63 en constructions et 7 pour la cour. 

Produit brut, 4,565 fr. 
Charges 439 

Produit net. 4,126 fr. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
S'adresser i,our les renseignements : 
A M" I1EACIIEZ et Massard. (7799) 

1858. 

Revenu, 4,200 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
S'adresser : à Me TRESSE, notaire à Paris, 

rue Lepeletier, 14, commis judiciairement; 
A M's Joubert et Delnunay, avoués à Corbe.il ; 
Et à Me Imbatilt, notaire à Arpajon. (7781) 

HAÏMES ET ETUDES UE NOTAIRES. 

RAISON m SMIGIIRÉ, 209 
à Paris, à vendre, même sur une enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le 23 février 

|l,E GÉr B'ÉCLAI«\GE AU GAZ 
J.-L. MANBYet C". 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale ordinaire et extiaordinaire confor-
mément aux articles 33 et 39 des sta.uts, pour le 
samedi 27 février courant, deux heures de relevée, 
dans les bureaux de M. Mauby, boulevard des Ca-
pucines, 39. Les dépôts des actions seront reçus 
jusqu'au 19 février inclusivement. (19103) 

8 DELAPOIPE DE SAUVETAGE 

ET INDUSTRIELLE.. 
Le conseil de surveillance de la société de la 

Pompe <(<> sauvetage ct îiuîustrieïle 
(système Ar, oux) convoque les actionnaires en as-
semblée générale extraordinaire pour le jeudi U 
mars prot bain, heure de trois heures, rue Riche-
lieu, "Î9, à Paris, aiin de délibérer sur la démis-
sion donnée par le gênait, sur sou remplacement 
et, s'il y a lieu, sur la reconstitution de la société 
ou sur diverses modifications aux statuts de la so-
ciété. 

Pour être admis à l'assemblée, il faut posséder 
vingt-cinq actions au moins et les déposer au 
siège social ci-dessus-indiqué, ou chez Me Dufaur, 
avocat, à Marseille, rue Si-Jacques, 71, dix jours 
au plus tard avant eelui de la réunion. (Pif !0j 

LA SÂMTAIRE 
MM. les actionnaires de la société La [argue et 

C% dite la Sanitaire, sont convoqués cu assem-
blée générale extraordinaire à l'effet d-' recevoir de 
M. Lafargue sa démission des fonctions de gérant, 
et de pourvoira son remplacement s'il y a lieu. 

L'assemblée se réunira le 23 février pré-ent 
mois, à deux heures de relevée, au siège social, 
rue du Faubourg-Saint-Martin, 120. 

(19109) Lafargue et Cc. 

M lilIlMIHIT Châles des In les et de France, 
i uLlUlil» Vente, échange et réparations, 

41, Chaussée-d'Antin, au premier. (19112)* 

pour la coupe des cheveux. Laureus, 
10, rue de la Bourse, au premier. 

(19063)' 
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mm lOiTKIÂRTRE. 181, 
VIENT DE RÉDUIRE LE PRIX DE SES VINS ORDINAIRES. 

Le litve <!e $0 centimes est réduit à. . . . 70 centimes 

La bouteille rie 60 centimes est réduite à. . 55 —-

La bouteille de 70 centimes est réduite à. . 65 — 

îlh botUetlJe do £0 centimes est réduite ù. . 75 — 

Sociétés commerciales. — Faillites;. — Publications légalOs. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 6 février. 
En l'hôtel des Commissaires - Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(6468) Tables, vitrines, armoire 
pendules, parfumerie,chaises,etc. 

(6469) Commode, armoire, meubles 
de salon, tables, chaises, etc. 

(6470) Bureaux, comptoir, rayons 
cloisons, 15,000 volumes, etc. 

A Clichy, 
roule de la Hévolte, 162. 

(6471) piano, canapé, fauteuils, éta-
blis, lots de terre glaise, etc. 

Le 7 février. 
A Passy. 

(6472) Commode, armoire, glaces, 
tableaux, baignoires, voitures, etc 

Le 8 février. 
En l'hotel des Commissaires-5'ri-

Beurs, rue Rossini, 6. 
(6473) Bureaux, pendules, glaces, 

commode, tables, chaises, etc. 
(6474) Chaises, armoire, rideaux, 

cadres, pendules, etc. 
(6475) Comptoir, faïence, verrerie, 

bronzes, porcelaines, buffet, etc. 
(6476) Buffet, étagères, tables ron-

des, piano, secrétaire, bronze, etc. 
C6477) Commodes, armoires, glaces, 

et quantité de pendules. 
Bue de Penlhièvre, 26. 

(6478) Armoire à glace, buffet, fau-
teuils, tables, flambeaux, etc. 

Le 9 février. 
Bn l'hôtel des Conimissaires-Pri-

seurs, ru<;Rossini, 6. 
(6479) Canapé, cloison grillagée, 

bureau, poterie, verrerie, etc. 
Boulevard du Nord. 70 

(6480) Tables de marbre, patères en 
fer et fonte, appareil à gaz, etc. 

Le 10 février. 
En l'hôtel des Commissaires - Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(6481) Armoire à glace, commodes, 
secrétaire, couchettes, tables, etc. 

(6482) Comptoirs, bas, chaussettes, 
sabots, bonnets, foulards, etc. 

(6483) Tables, chaises, glaces, fau-
leuils, comptoirs, etc. 

(6484; Divans, ganaches, guéridon, 
commodes, rideaux, tapis, ete. 

(6485) Bureau, console, tuyaux de 
drainage, piano, presse, etc. 

(6486) 219 plateaux en bois blanc, 
60 voliges même bois, etc. 

(6487) Comptoirs, monlres vitrées, 
presses à rogner, casiers, etc. 

'6488) Comptoirs, casiers, glace, 
, cols, manches, dentelles, etc. 
(6489 Appareils de conduits pour le 

gaz, compteurs à gaz, meubles. 
(6490) Tête-a-têter*bureau, fauteuils, 

rideaux, chaises, etc 
6491) Commode, guéridon, tables, 
chaises, poêle, horloge, etc. 

(6492) Chaises, fauteuils, fauteuil de 

bureau, pendules, etc. 
Hue, du Bac, 41. 

(6493) Candélabres, consoles, tables, 
auéridon, fauteuil, pendule, etc. 

Rue de l'Echiquier, 13. 
(6494) Bureau, fauteuils, cartonnier, 

soie, robes, barége, voiles, etc. 

Boulevard Sébastopol, 17. 
(6495) Comptoirs, banquettes, appa-

reils à gaz, billards, glaces, etc. ' 
Rue d'Anjou-Dauphine, 8. 

(6496) Commode, secrétaires, pen-
dules, bureaux, piano, etc. 

Rue du Faubourg-Saint-Honoré, 171. 
(6'i97)Comptoir8,cotonnades, toiles, 

étoffes de laine, indiennes, etc. 
Rue des Marais-Saint-Martin, 51. 

(6498) Comptoir, montres vitrées, 
bureau, cadres pour horloges, etc. 

Rue de Charenton, 10. 
(6499) Etablis , presse, commode, 

bois en acajou, tables, etc. 
A Ivry, 

quai de la Gare, 58. 
(6500) Bureau, meubles meublants, 

fauteuils, batterie de cuisine, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 

Tribunaux, le Droit et le Journal gA 
nerat d'affiches, dit Petites Jfliclies. 

Hovitnaitm. 

Etude de M. DKTKE, huissier, rue du 
Temple, 176. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt-six jan-
vier mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré par Pommey le vingt-
neuf janvier mil huit cent cinquan-
le-hu'it, qui ' a reçu deux francs 
vingt centimes, entre M. Jean-Bap-
tiste-Alexandre ROUSS1LHE, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Thé-
venot, 14, et M. Jean-Bapliste-An-
foine PRAT, aussi négociant, de-
meurant mêmes rue et numéro, il 
appert : Que la société en nom col-
lectif, sous la raison sociale PRAT 
et ROUSSILHE, dont le siège est ac-
tuellement rue Ttiévenot, 14, ayant 
pour objet le commerce de soierie? 
et cotons pour parapluies, a été 
dissoute à partir du premier janvier 
mil huit centcinquanle-buit, et que 
M. lloussillie, qui continue les opé-
rations commerciales, a élé nommé 
liquidateur avec les pouvoirs les 
plus étendus, et que tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-
trait pour faire publier tant à Paris 
qu'à Lyon, où la société à une suc-
cursale. (8762)-

Suivant acte passé devant M" Gos-
sarl et son collègue, notaires à Pa-
ris, le vingt-six janvier milhuiteent 
cinrjuante-huit,'enregistré, M. Félix-

Alexandre TESTU DE BEAURE-
GA11D, ingénieur civil, demeurant a 
Paris, rue de la Chopmette, 43, in-
venteur d'une machine nommée 
Pncumato-sphéroïdale, ayant pour 
objet d'apporter une amélioration 
dans le système des machines à 
vapeur en créant une force motrice 
provenant de la vapeur de Peau à 
l'étal sphéroïdal et aidée

 ;
par des 

puissances pneumatiques; M. Jean-
Baptiste LETOREY, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue de Rivoli, 88, 
gérant de la société créée pour l'ex-
ploitation deladite machine, suivant 
acte passé devant ledit M« Gossart, 
le vingt-six août mil huit cent cin-
quante-trois, sous la raison LETO-
REY et Ci», et M. Fr inçois CRISA-
FULL1, ancien colonel, demeurant 
à Paris, rue de Clichy, 39, ont décla-
ré que la société en participation, 
formée entre eux aux termes d'un 
acte passé devant M" Gossart, no-
taire à Paris, le vingt juin mil huit 
cent quarante-huit, ct ayant pour 
objet l'exploitation des brevets qui 
seraient pris en Belgique, en Hol-
lande, en Prusse et dans le royaume 
de Naples, pour ladile machine, 
était dissoute et annulée à compter 
du vingt-six janvier mil huit cent 
cinquante-huit; que cette société 
n'avait donné lieu à aucune opéra-
tion, et qu'en conséquence elle serait 
considérée comme n'ayant jamais 
existé. 

Pour extrait : 
Signé : GOSSART. (8756) 

HENRY et Alfred GAIN, formée en-
tre eux par acte du vingt-six mai 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, pour l'extraction, la i>ulvéri-
sation el la vente de la pierre d'al-
bâtre, el le broyage à façon de tou-
tes autres pierres et minerais, — est 
et demeure dissoute. Les effels de 
cette disselution remonteront au 
vingt janvier courant. M. Henry est 
seuf chargé de la liquidation. 

Pour extrait : 
Ch. CORDONNIER. (8759)— 

Cabinet, de M. VINCENT, faubourg 
Saint-Denis, 82. 

Suivant acte sous seing privé, 
fait triple à Paris le vingt-six jan-
vier mit huit cent cinquante-huit, 
enregistré, M. Auguste - Louis Fl-
ZAINE, orfèvre en argent, demeu-
rant à Paris, rue Notre-Dame-de-
Nazareth, 45 ; M™" Adèle-Joséphine-
Virginie CHAUVELOT, épouse sépa-
rée de biens dudit sieur Fizaine, 
avec lequel elle demeure à Paris, 
rue Notre-Dame-de-Nazareth, 45, et 
M. Paul-Joseph JANT1T, orfèvre en 
argent, demeurant à Paris, rue 
Neuve-Ménilmonlant, 8, ont dissout, 
à compter du vingt-six janvier mil 
huit cent cinquante-huit, la société 
en nom collectif pour la fabrica-
tion et la vente de l'orfèvrerie en 
argent, dont le siège est à Paris, 
rue Notre-Dame-de-Nazareth, 45, 
formée entre le3 susnommés pour 
douze années, à partir du premier 
octobre mil huit cent cinquante-
sepl, sous la raison et signature so-
ciale FIZAINE et JANTV, suivant 
acte sous seing privé, lait triple 
à Paris Je quinze août mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré. M. Fi-
zaine est seul chargé de la liquida-
tion, qu'il doit terminer dans le, 
plus bref délai. 

» A. VINCENT, 

(8761) , mandataire. 

Cabinet de M. CORDONNIER, rue du 
Hazard-Riclielieu, \. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-cinq jan-
vier mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, intervenu entre M. Félix 
1IENKY, demeurant ii Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 118, et M. 
Alfred GAIN, demeurant aussi à Pa-
ris, rue de Bercy-Saint-Antoine, 83, 
— il appert que la société en nom 
collectif, sous la raison sociale Félix 

Suivant délibération de l'assem-
blée générale des actionnaires du 
chemin de 1er deïarragone à Rcus, 
du vingt-cinq janvier mji huit cent 
cinquante-huit, dont un extrait a 
élé déposé pour minute à Mc Galin, 
notaire à Paris, le six février sui-
vant, la société formée pour la 
construction et l'exploitation du-
dit chemin de fer, suivant acte pas-
sé devant ledit M" Galin, les vingt 
huit et vingt-neuf juin mil huit cent 
cinquante-trois, entre M. Gabriel 
RAGEL, banquier, demeurant a Pa-
ris, rue des Fetits-Ilôtels, 9, gérant 
de ladite société et seul associé en 
nom collectif, ct divers aclionnaires 
commanditaires, sous la raison so-
ciale G. RAGEL et (>', dont le siège 
est à Paris, rue Saint-Fiacre, I l an-
cien et 15 nouveau, a. été déclarée 
dissoute à partir du seize février 
mil huit cent cinquanle-hui1, et la 
gérance el le conseil de surveillance 
ont été chargés conjointement de 
liquider les opérations de ladile 
compagnie. (8757)— 

SV, suivant un précédent acte fait 
entre eux le trois octobre dernier, 
enregislré, en nom collectif a l'é-
gard de l'un, et en commandite à 
l'égard de l'autre, sous la raison so-
ciale, E. LAPORTE et C", a été d'un 
commun accord dissoute, à partir 
du vingt-huit, janvier mil huit cent 
cinquante-huit, et qu'il n'y a pas 
lieu à la liquidation de la société, 
comme étant libérée de toutes det-
tes sociales. 

LAPORTE. (8738) 

ERRATUM. 

Feuille du 7 février, — 3° colonne, 
n" 8746. — Au lieu de MILLON, lisez 
partout MILLOO. (8758)— 

D'un acte sous signalures privées, 
fait triple à Paris le vingt - cinq 
janvier mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, — il appert que 
M. Auguste-Ferdinand SIMON, i en-
tier, demeurant X Paris, rue Sainte-
Anne, 50, fait partie de la maison 
P1GUERON et BALANDE, fabricants 
de dentelles, rue deCléry, 28, à l'a-
ris ; que la durée de cette société a 
été prorogée jusqu'au quinze août 
mil huit cent soixante-neuf, et que 
la raison sociale en sera désormais 
PIGUERON, BALANDE et SIMON. -
La signature sociale appartient aux 
trois associés ; niais anémie obliga-
lion ne pourra être signée ou con-
sentie par l'un d'eux pour causes 
étrangères aux affaires sociales. -
M. Simon l'ait apport dans la société 
de vingt-cinq mille francs. Tous 
pouvoirs sont donnés à M.Pigueron 
pour déposer et publier les présen-
tes partout où besoin sera. 

Pour extrait, : 
Charles PIGUERON. (8753)-

D'un acte sous signatures privées, 
en dale à Paris du vingt-huit jan-
vier mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré le même jour par Pom-
mey, folio 74, verso, case 2, il ap-
pert que la société formée pour l'ex-
ploitation d'une fabrique de cha-
peaux, rue Gambev, 17, à Paris, en-
tre M. LAPORTE et M™ veuve CHAU-

ERRATUM. 

Publication de société DESGRA1S 
frères, parue le samedi 6 février 
1858. — L'extrait de l'acte n'est pas 
constaté signé de M. RAGOT,et Unit 
seulement par ces mots : Pour ex-
trait, au lieu de : Pour extrait, 
signé RAGOT. 

mmki m coïttaca. 

AVIS, 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
uication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

CONVOCATIONS WK CRKÀNCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
le commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, Mi. les créan-

ciers : ' 

IWMINATI0N8 DK SYNDICS 

Du sieur RUGGERI (Marie), md de 
confections pour dames el enfants, 
rue St-tlonoré, 247, le 12 février , i 
10 heures (N° 14617 d'u gr.); 

Du sieur NICOLAS (Louis), voitu-
rier à Gentilly, chemin du Pot-au-
Lait, près la f mlaine à Mulard , le 
13 ivvrier, à 2 heures (N» 14620 du 

gr.,'; 

Du sieur LAHM (Jacob), peintre 
en décors, rue Si-Martin, 107, le 13 
février, à 2 heures (N° 14610 du gr.); 

Du sieur DEFLANDRE (Victor), li-
monadier, rue Saint-Honoré, 181, le 
13 février, à 2 heures (N° 14615 du 

gr.); 

Du sieur SORMANI (Joseph), fabr. 
de cartonnages, rue du Faubourg-
St-Mafttn , 177, le 13 février, à 12 
heures (N° 14623 du gr.); 

Du sieur HIVERNEAUX (Charles), 
bandagiste, rue Rambuteau , 56, le 
13 février, i 10 heures (N» 14626 du 
gr.); 

Du sieur BARAT (Maxime-Henri-
François) , carrossier, rue de Lille, 
47, le 13 février, à 10 heures (N° 
14625 du gr.); 

Du sieur BOUC H ET (Henry), md 
épicier à Montmartre, chaussée Cli-
gnancourt, 6, le 13 février, k 1 heure 
(N° 14608 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit le.; 

consulter tant sur la
t
 composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur COURTILLET (Jean-Pier-
re), négoc. en salines et fromages, 
place Ste-Opporlune et rue des Hal-
les, 8, le 13 février, à 12 heures (N« 
14465 du gr.); 

De la société en commandite et 
par actions Alex. BOURDON et C", 
dite société de gérance de l'ancienne 
société civile (la Sécurité commer-
ciale, en liquidation depuis le 30 
juin dernier, ayant son siège à Pa-
ris, rue Richelieu, 92, et dont le 
sieur Joseph-Alexandre Bourdon est 
seul gérant, le 13 février, à 12 heu-
res (N° 14503 du gr.); 

Du sieur GLÈNE (Albert-Marie), 
fleuriste, rue Ste-Anne, 53, le 13 fé-
vrier, à 2 heures (N° 14493 du- gr.). 

Pour être procède, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et xlfirmatton de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et attinnalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Messieurs les créancière du sieur 
GARRIGUES (Joseph), fab. de chaus-
sures, rue de la Tour-d'Auvergne, 
27, cité Fénélon , 11, sont invités à 
se rendre le 13 févr., ;\2 h., au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour entendre 
le rapport des syndics sur Pétât de 
la faillite, et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

U ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet du 
concordat (N» 14199 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
HANY ( Gabriel-Henry ), culottier, 
rue Castiglione. 6, sont invités à se 
rendre le 13 févr., 10 h. précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des sjndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
êlr.: immédiatement consultés lant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
c ers vérillés et affirmés ou qui se 
seront faii relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N» 14311 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
COLAS (Baptiste-Stanislas), enlr. de 
couvertures, rue Popincourt, n. 39, 
sont invités à se rendre le 13 fé-
vrier, à 2 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a fieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics ct du projet de 
concordat t,N° 14360 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
DECAUX (François), md de bières, 
demeurant à La Vilfette, boulevard 
de La Villette, 4, ci-devant, et ac-
tuellement rue de Flandres, 34, à La 
Villette, sont invilés à se rendre le 
13 février, à 1 heure très précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'Etat de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
futilité du maintien ou du rempla-
cement des svndiiîs. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communicalion du rapport 
des syndics el du projet de concor-
dat (N" 14425 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
REDDITION DE COMPTE. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BAKKERS (Paul), négociant, rue du 
Temple, 32, sont invités à se rendre 
le 13 févr., à*2 h. très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-

semblées des créanciers, pour, con-
formément à l'art. 536 du Code Ht 
commerce, entendre le compte a» 
sera rendu par fes syndics audit 
jour, et donner leur avis tant suri' 
gestion que sur l'utilité du maiiilie» 
ou du remplacement desdits sjn-

dics (N" 11918 du gr.). 

Messieurs les créanciers de dai* 
veuve SEIZE (Gabrielle Cauzier), an-
cienne cordonnière, chaussée " 
Maine, 16, ci-devant, actuelleme"' 
à Montrouge, rue du GéorauM, a>> 
sont invités à se rendre le t» « 
vrier, à 12 heures précises, W P' 
bunal de commerce, salle ues 

semblée! des créanciers, pour pru 
dre part à une délibération qu 
téresse la niasse des créanciers (a' j 
570 du Code de comin.) (N° 119WU" 

gr.). 

Messieurs les créanciers du sW 
BAKKERS (Paul), négociant, rue" 
Temple, 32, sont invités à se Bj" 
le 13 févr., à 12 heures très pré«» 
au Tribunal de commerce, salle d ' 
assemblées des créanciers , P» . 
prendre part à une délibération q , 
intéresse la masse des créant»; 
(art. 570 du Code de coinui.J v 

11948 du gr.). 

Messieurs les créanciers dui=*J[ 
GAILLARD (Jacques-Mario), taw-

 (j 
louruitures pour modes, rue m« 
martre, 99, sont invités à sei nçj'

y 
le 13 février, à 12 heures très P'

 |)t 
ses, au Tribunal de Commerce, 
des assemblées des créancier», r , 
prendre part à une délibérant n j 
intéresse la masse des créant 

(N« 14182 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 9 FÉVRIER 

NEUF HEURES : Gomme fils' e, ^ 
quincailliers culinaires, fr 
Maurial, nég. en vins, ciffl-
chot, md de vins, id. — «SIW 
md de vins en gros, m.

 Hinï
e e» 

md de vins épicier, id. - %d* 
C», mds de vins, id.-B oc' nai»e 

plumes métalliques, m 

Croisetle, 
union.—Di 
de compte 

plumes métalliques, m-
 apr

n 
Croiselte, I ingère, ^mrm-, ftij. 
union.—Debrue, mddevw-> 

de compte. . ébéni'!,eJ 
DIX HEURES : Christophe,^^

 ie KS : Clins»'!'".'" U' 

"»ynd. - Capeau et Lima'.
 prl 

lingeries, id.-Sarazm â»j^ï» 
nieur-lithographe, i 
mierre, rade" d'huilesi, vé ̂ , 
Aron ilévy, fabric. de hnt, 

TROIS HEURES: Vannai^ 'a | 

ombes, synd. — D,e.""
r
, md 

en vins, clôt, -™
l
?X™)Sn0* 

vins, id. - D
11
'Lebadly.

 1

 id
 -

chère, id. - Gahnier, n' g- _ u 
Dansèlte frères, nég., con , . 
loup, md devins,

 ég
 , coH

1 

Deleret et Mormon, ne». 

Mornion (art. 531) 

Le gérant, 

Enregistré à Paris, le Février 1858, F» 
Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GuTOt-
Le maire du 1er arrondissement-


